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ORDRE DU JOUR 

 

COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION  

DE L’ÉTAMPOIS SUD-ESSONNE 

SÉANCE DU LUNDI 13 AVRIL 2026 

  
 

 

 

 

L’an deux mil vingt-six, le lundi treize avril, le Conseil communautaire, dûment convoqué, s’est réuni à la Salle des Fêtes de 

Morigny-Champigny à 19h00, sous la présidence de Monsieur Johann MITTELHAUSSER, Président. 

 

 
Nombre de conseillers en exercice : 77. 

 

Conseillers présents physiquement : Mesdames et Messieurs Éric MEYER, Johann MITTELHAUSSER, Frédérique 

SABOURIN-MICHEL, Dominique VAURY, Patricia AMBROSIO-TADI, Nicolas ANDRE, Danielle BENECH, Johanne 

LEIGNADIER, Patrice KOPACZ, Michel MORICHON, Francis TEYCHINE, Jean-Louis CHANDELLIER, Christine 

BOURREAU, Maxime RONDU, Jérôme DESNOUE, Henri BELLIER, Marjolaine PELÉ, Gilles BAYART, Guy ALDEGUER, 

Morgane BLOT, Rémy THOUVENOT, Géraldine PATARD, Bésart BLAKAJ, Isabelle MYTYCH, Victor HENNEBELLE, 

Fatimata BÂ, Marie-Aline MULARD, Patricia BEAUPERE, Assane SARR, Paola LENDORMY, Thomas GAURET, Ghania 

IDRI, Mostefa GHENAÏM, Séverine PETITPIERRE, Mohamed SAROUNI, Mathilde DESAUTY, Olivier SIGMAN, Mathieu 

HILLAIRE, Camille BINET-DEZERT, Giovanni CHAAFA, Annie-Claude MOZZANI, Aïcha AHRAOUI, Messaoud 

HAMMOU, Sandra DA MOTA, Georges BONTEMPS, Guy CROSNIER, Guy DESMURS (à compter de la délibération n° 11), 

Patrick THUILLIER, Philippe DELAVEAU, Cynthia SAVARIT, Laurence BUREAU, Angélina CIANCI, Alexandre-Stéphane 

HAAS, Catherine COME, Éric CAVERS, Laureen FRESSARD, Bernard DIONNET, Michaël MERIGOT, Carole MISSAULT, 

Fabien BIDAULT, Grégory COURTAS, Sylvie GUILLOT, Huguette DENIS, Fabrice JAOUEN, Danielle PECHIN, Christelle 

DELOISON, Valérie GALOPIN, Stéphane DEMEULEMEESTER, Jean PERTHUIS (70) 

Conseillers absents / excusés : Mesdames et Messieurs Denis YANNOU, Virginie TARTARIN, Bastien SORET (3) 
 
Conseillers ayant donné procuration : Mesdames et Messieurs Evelyne THOUEMENT représentée par Laurence BUREAU, 

Régis DARRIBERE représenté par Paola LENDORMY, Kevin LE FOLL représenté par Annie-Claude MOZZANI, Guy 

DESMURS représenté par Patrick THUILLIER (jusqu'à la délibération n° 10), Sylvie VASSET représentée par Guy 

CROSNIER (4). 
 
Secrétaire de séance : Michel MORICHON 
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ORDRE DU JOUR 

 

 

Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 15 décembre 2025 

Lecture des décisions du Bureau et du Président 

AFFAIRES GÉNÉRALES 

1. Désignation d’un Référent déontologue des élus de la CAESE 

2. Commission d’Appel d’Offres (CAO) : création et fixation des modalités de dépôt des listes des candidats 

3. Election des membres de la CAO 

4. Commission de Délégation de Service Public (CDSP) - Création et définition des modalités de dépôt des listes 

5. Commission de Contrôle Financier (CCF) - Création et nomination des membres 

6. Création de la commission intercommunale pour l’accessibilité 

7. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat d’Elimination des Déchets de la Région d’Etampes 

(SEDRE) 

8. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Mixte Intercommunal de Collecte et de Traitement 

des Déchets Ménagers de l’Arrondissement de Pithiviers (SITOMAP) 

9. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Intercommunal de la Collecte et du Traitement 

des Ordures Ménagères de la Région d'Auneau (SICTOM D’AUNEAU) 

10. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Intercommunal de Ramassage et de Traitement 

des Ordures Ménagères du Sud Francilien (SIRTOM SUD-FRANCILIEN) 

11. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Intercommunal pour le Recyclage et l’Energie 

par les Déchets et Ordures Ménagères (SIREDOM) 

12. Désignation des représentants de la CAESE auprès de la Commission Consultative d’Élaboration et de Suivi 

(CCES) du Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) 

13. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Mixte pour l’Aménagement et l'Entretien de la 

Rivière la Juine et de ses Affluents (SIARJA) 

14. Election des représentants de la CAESE auprès du Syndicat intercommunal d'aménagement de rivières et du 

cycle de l’eau (SIARCE) 

15. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat de l’Orge 

16. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat des Eaux Ouest Essonne (SEOE) 

17. Élection des représentants de la CAESE auprès du syndicat de l’eau et de l’assainissement du Sud Yvelines 

(SEASY) 

18. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Intercommunal des Eaux de Plessis-Saint-Benoist 

(SIEPB) 

19. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Mixte pour la Gestion de l’Habitat Voyageur 

(SYMGHAV) 

20. Élection des représentants de la CAESE auprès du syndicat Transport Sud-Essonne (TSE) 

21. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Mixte d’Aménagement et de Gestion Parc Naturel 

Régional du Gâtinais français (PNR du Gâtinais français) 

22. Election des représentants de la CAESE au sein du comité de programmation Leader du PNR du Gâtinais 

français 

23. Élection des représentants de la CAESE au Groupe de travail SPANC du Syndicat Mixte d’Aménagement et 

de Gestion Parc Naturel Régional du Gâtinais français (PNR du Gâtinais français) 

24. Élection des représentants de la CAESE au sein de la Commission consultative du service public local du 

SPANC Parc (CCSPL) du Syndicat Mixte d’Aménagement et de Gestion du Parc Naturel Régional du Gâtinais 

Français (PNR du Gâtinais) 

25. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Mixte d’Etudes, d’Aménagement et de Gestion 

de l’Île de Loisirs (SMAEG Île de Loisirs) 

26. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Mixte Ouvert Essonne Numérique (SMO Essonne 

Numérique) 

27. Élection des représentants de la CAESE auprès d’Initiative Essonne 

28. Élection du représentant de la CAESE auprès du Conseil de Surveillance de l’Etablissement Public de Santé 

Barthélemy-Durand (EPS Barthélemy-Durand) 

29. Élection du représentant de la CAESE au sein du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier Sud-Essonne 

(CHSE Sud Essonne) 

30. Élection du représentant de la CAESE au sein des conseils d'administration des établissements publics locaux 

d'enseignement 

31. Election des représentants de l’Agglomération auprès des Missions locales 
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32. Élection d’un représentant de la CAESE au Groupement d’Intérêt Public Fonds de Solidarité pour le Logement 

de l’Essonne (GIP FSL 91) 

33. Création de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) 

FINANCES 

34. Règlement budgétaire et financier 

35. Aides communautaires 2026 

36. Rapport d’Orientations Budgétaires 2026 

RESSOURCES HUMAINES 

37. Bilan de la formation des élus - Année 2025 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 

38. Présentation du Rapport Développement durable 2025 

 

La séance est ouverte à 19 heures. 
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M. MITTELHAUSSER demande à l’assemblée de se prononcer sur le recours au vote électronique et au scrutin public. 

 

L’utilisation du scrutin public avec vote électronique est adoptée à l’unanimité. 

 

Approbation du procès-verbal du conseil communautaire du 15 décembre 2025 

Il est procédé au vote : le conseil communautaire approuve le procès-verbal du 15 décembre 2025 à l’unanimité. 

Lecture des décisions du Bureau et du Président 

 

Mme MOZZANI sollicite des précisions sur la décision n° 2025-89, relative à la Convention d’objectif et de financement avec 

la CAF, qui verse une subvention à la CAESE pour le financement du BAFA et du BAFD. Elle souhaite connaître les critères de 

sélection des vingt jeunes concernés, les modalités de communication des dispositifs, les montants, et la part du cofinancement 

dont bénéficient les jeunes. Elle remarque que le magazine de l’Agglomération parle de la Mission Locale. 

 

M. MITTELHAUSSER prend note des questions, afin d’y apporter une réponse. Si ce dispositif est lié à la Mission Locale, 

il existe un dispositif conjoint entre le Centre Social de la Ville d’Angerville et la Mission Locale, avec un cofinancement entre 

la Ville d’Angerville, la CAF et l’Agglomération. Les jeunes sont sélectionnés par la Mission Locale et la Ville d’Angerville. 

La réponse sera vérifiée et annexée au procès-verbal de cette séance, et envoyée par écrit à Mme MOZZANI. 

 

À l’issue de la séance, la réponse suivante est apportée à Mme MOZZANI et communiquée à l’ensemble des conseillers 

communautaires par courrier électronique :  

 

« Lors de la séance du 13 avril dernier vous avez interrogé le Président concernant la décision CA-BUR-2025-089 intitulée 

« Convention d’objectifs et de financement de la subvention de soutien aux formations Brevet d’aptitude aux fonctions 

d’animateur (BAFA) et Brevet d’aptitude aux fonctions de directeur (BAFD) » ; vous avez évoqué également le dispositif dont il 

était fait référence dans le magazine de l’Agglo de Janvier-février 2025 au travers d’un article « Passe ton BAFA avec l’agglo ». 

Je vous informe que ces 2 dispositifs sont distincts :  

Celui dont il est fait référence dans la décision CA-BUR-2025-089 permet à la CAESE d’obtenir une aide de la CAF dans le cadre 

du bonus territoire (CTG) pour le financement de formations BAFA et BAFD effectuées par les agents du service enfance dont le 

coût est pris en charge par les ressources humaines de la CAESE. 

Le second dispositif dont il est fait référence dans le Magazine de l’Agglo a été piloté par le Service Jeunesse de la Commune 

d’Angerville et la Mission locale Sud-Essonne. Il s’adressait aux jeunes du territoire et proposait la prise en charge intégrale de 

la formation au BAFA. 20 jeunes ont été sélectionnés sur le territoire suite à des entretiens de sélection : 10 par le service Jeunesse 

de la Commune d’Angerville et 10 ont été sélectionnés par la Mission Locale. La CAESE a été partenaire de ce dispositif en 

participant aux entretiens de sélection (coordinatrice Enfance de la CAESE) et en accueillant les jeunes au sein des centres de 

loisirs lors des stages pratiques nécessaires à la formation.  

La formation des 20 jeunes a été intégralement financée par la CAF. Parmi eux, 16 jeunes ont intégralement validé leur formation.  

Ce dispositif devrait être reconduit en 2026. » 

 

Mme AHRAOUI sollicite ensuite des précisions sur la décision n° 2026-002, sur la Convention de formation. Elle se demande 

pourquoi le CHSE (Centre Hospitalier Sud-Essonne) n’a pas été choisi au lieu du Centre Hospitalier Sud Francilien. 

 

M. MITTELHAUSSER pense que le choix est lié au Responsable RSAI et à l’accompagnement à la petite enfance, et que seul 

le Centre Hospitalier Sud-Francilien (CHSF) devait être en mesure de répondre à ce besoin. La réponse sera également vérifiée et 

annexée au procès-verbal de cette séance, et envoyée par écrit à Mme AHRAOUI. 

 

À l’issue de la séance, la réponse suivante est apportée à Mme AHRAOUI et communiquée à l’ensemble des conseillers 

communautaires par courrier électronique :  

 

« Lors de la séance du 13 avril dernier, vous interrogiez le Président afin de connaître la raison pour laquelle une convention de 

formation à destination d’un agent avait été signée avec le Centre Hospitalier Sud-Francilien et non pas avec le Centre Hospitalier 

Sud Essonne.  

En effet, la Communauté d’Agglomération a conventionné avec le Centre Hospitalier Sud Francilien (décision n° CA-PDT-2026-

002) pour permettre à un agent référent santé accueil inclusif de bénéficier d’une formation « Réactualisation attestation de 

formation aux gestes et soins d’urgence AFGSU1 et AFGSU2 » pour un montant de 150 €.  

Afin de répondre au besoin en formation de cet agent la CAESE a fait appel à un organisme de formation public spécialisé en la 

matière qu’est le Centre d’enseignement des soins d’urgence (CESU). Ces CESU sont rattachés aux SAMU/SMUR 91 et 

implantés dans les hôpitaux publics sièges de SAMU. Leurs enseignements sont essentiellement destinés aux personnels 

médicaux, paramédicaux et à tout professionnel travaillant dans le milieu sanitaire et médico-social. 

Concernant notre situation géographique, le CESU est rattaché au Centre Hospitalier Sud-Francilien, établissement pilote du 

Groupement Hospitalier de Territoire Ile-de-France Sud (GHT IDF), groupement qui réunit aussi le Centre Hospitalier Sud-

Essonne et le Centre hospitalier d’Arpajon. Il s’agit là d’un centre de formation mutualisé pour ce territoire. » 
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AFFAIRES GÉNÉRALES 

Rapporteur : M. Johann MITTELHAUSSER 

1. Désignation d’un Référent déontologue des élus de la CAESE 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle au Conseil communautaire que la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, 

la décentralisation, la déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale, dite Loi 3DS, 

prévoit notamment que tout élu local peut consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect 

des principes déontologiques consacrés dans la charte de l’élu local. 

 

La charte de l'élu local, constituée par les articles L. 1111-13 et L. 1111-14 du CGCT, repose sur les quatorze droits et devoirs 

suivants : 

 

Article L. 1111-13 du CGCT : 

 

« 1. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local s'engage à respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et de laïcité 

ainsi que les lois et les symboles de la République. 

2. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et intégrité. Dans ce cadre, il poursuit le seul 

intérêt général, à l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout autre intérêt 

particulier. 

3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts réprimé par la loi. Lorsque ses intérêts 

personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire 

connaître avant le débat et le vote. 

4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser à d'autres fins les ressources et les moyens mis à sa disposition pour l'exercice de son 

mandat ou de ses fonctions. 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui accordant un avantage personnel ou 

professionnel. 

6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des instances dans lesquelles il a été désigné. 

7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la durée de son mandat devant l'ensemble des 

citoyens de la collectivité territoriale, à qui il rend compte des actes et des décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

8. L'élu local déclare, dans un registre tenu par la collectivité territoriale, les dons, avantages et invitations d'une valeur qu'il 

estime supérieure à 150 euros dont il a bénéficié en raison de son mandat. 

Ne sont pas soumis à cette obligation déclarative les cadeaux d'usage et les déplacements effectués à l'invitation des autorités 

publiques françaises ou dans le cadre d'un autre mandat électif.» ;  

 

Article L. 1111-14 du CGCT : 

 

« 9. Les élus locaux peuvent bénéficier du versement d'une indemnité pour l'exercice effectif de leurs fonctions électives et de la 

prise en charge des frais exposés dans ce cadre, dans les conditions prévues par la loi. 

10. Les élus locaux sont affiliés, pour l'exercice de leur mandat, au régime général de la Sécurité sociale dans les conditions 

définies à l'article L. 382-31 du code de la Sécurité sociale et à des régimes spéciaux définis par le présent code. 

11. Les élus locaux bénéficient, à l'occasion de leurs fonctions, d'une protection organisée par la collectivité territoriale, 

conformément aux règles fixées par le Code pénal, les lois spéciales et le présent code. 

12. Le droit à la formation est reconnu aux élus locaux. Il s'exerce dans les conditions fixées par le présent code. 

13. Toute personne titulaire d'un mandat local bénéficie, dans des conditions prévues par la loi, de garanties accordées dans 

l'exercice du mandat et à son issue et permettant notamment de concilier celui-ci avec une activité professionnelle ou la poursuite 

d'études supérieures. 

14. Tout élu local peut consulter un référent déontologue chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des principes 

mentionnés à l'article L. 1111-13. Un décret en Conseil d'État détermine les modalités et les critères de désignation des référents 

déontologues. » 

Les modalités et les critères de désignation des référents déontologues ont été prévus par le décret n° 2022-1520 du 6 décembre 

2022 relatif au référent déontologue de l'élu local. 

 

Ainsi, le référent déontologue est désigné par l'organe délibérant de la collectivité territoriale ou de l’établissement public. Les 

missions de référent déontologue sont exercées en toute indépendance et impartialité par des personnes choisies en raison de leur 

expérience et de leurs compétences. 

 

Le référent déontologue est tenu au secret professionnel et à la discrétion professionnelle pour tous les faits, informations ou 

documents dont il a connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions. 

 

Le décret prévoit que la fonction de référent déontologue peut être exercée par : 

 

- Une ou plusieurs personnes n'exerçant, au sein des collectivités auprès desquelles elles sont désignées, aucun mandat 

d'élu local, n'en exerçant plus depuis au moins trois ans, n'étant pas agent de ces collectivités et ne se trouvant pas en 

situation de conflit d'intérêts ; 
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- Un collège, composé de personnes répondant aux mêmes conditions, qui adopte un règlement intérieur précisant son 

organisation et son fonctionnement. 

 

Monsieur le Président précise qu’il appartient au Conseil communautaire de désigner un ou plusieurs référents déontologues des 

élus satisfaisant aux conditions précitées. 

 

À ce titre, Monsieur le Président a sollicité plusieurs personnes qualifiées pour exercer cette fonction auprès des élus 

communautaires. En retour, Monsieur Pierre-Étienne BISCH, Préfet de région honoraire et Conseiller d'État en service 

extraordinaire honoraire, a répondu favorablement et se propose de remplir cette mission de référent déontologue des élus de la 

CAESE. 

 

Enfin, conformément à l’article R 1111-1-1 B du CGCT, le référent déontologue est choisi pour une durée limitée et il peut être 

renouvelé dans ses fonctions. Il est ainsi proposé de confier à Monsieur Pierre-Étienne BISCH, la mission de référent déontologue 

pour les élus locaux de la CAESE jusqu’au 31 décembre de l’année d’installation de la prochaine assemblée délibérante issue 

des prochaines élections générales prévues en 2032 ou 2033 si le mandat en cours venait à être prolongé. 

 

M. MITTELHAUSSER précise que M. Pierre-Étienne BISCH était le référent déontologue de la mandature précédente et qu’il 

n’a été sollicité aucune fois pendant cette période. Il n’est rémunéré que lorsqu’il est sollicité et les conseillers sont libres de le 

consulter. 

 

M. COURTAS précise que le référent déontologue peut aussi être sollicité dans le cadre des communes. La commune de Pussay 

l’avait sollicité à une reprise au cours de la mandature précédente. 

 

M. MITTELHAUSSER confirme que chaque commune, à travers son conseil municipal, est amenée à désigner un référent 

déontologue. 

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ À L’UNANIMITÉ (74 voix pour), le Conseil communautaire 

 

DÉSIGNE Monsieur Pierre-Étienne BISCH, Préfet de région honoraire et Conseiller d'État en service extraordinaire honoraire, 

comme référent déontologue des élus de la Communauté d’Agglomération de l’Étampois Sud-Essonne jusqu’au 31 décembre de 

l’année d’installation de la prochaine assemblée délibérante issue des prochaines élections générales prévues en 2032 ou 2033 

si le mandat en cours venait à être prolongé, 

 

PRÉCISE que les saisines du référent déontologue des élus auront lieu uniquement par écrit, à l’adresse mail mise à disposition 

des élus : deontologue.elus@caese.fr. Cette boîte mail ne pourra être lue que par le seul référent déontologue de la CAESE, afin 

de garantir un processus parfaitement confidentiel, 

 

DIT que le référent déontologue sera indemnisé par la Communauté d’Agglomération de l’Étampois Sud Essonne dans les 

conditions définies par l’arrêté du 6 décembre 2022 pris en application du décret n° 2022-1520 du 6 décembre 2022 relatif au 

référent déontologue de l'élu local, à savoir 80 € par dossier, sur présentation d’un justificatif de la part du référent, mentionnant 

uniquement la date de la saisine. 

 

2. Commission d’Appel d’Offres (CAO) : création et fixation des modalités de dépôt des listes des 

candidats  

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que, conformément aux dispositions du Code Général 

des Collectivités Territoriales (CGCT) et du Code de la Commande Publique, les collectivités territoriales et les établissements 

publics doivent être dotés d’une Commission d’Appel d’Offres (CAO).  

 

Pour les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale 

ou supérieure aux seuils européens, figurant en annexe 2 du Code de la commande publique, à l'exception des marchés publics 

passés par les établissements publics sociaux ou médico-sociaux, le titulaire est choisi par une commission d'appel d'offres 

composée conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1414-2, et 

L1411-5 et suivants. 

 

De même, tout projet d'avenant en marchés publics formalisés entraînant une augmentation du montant global supérieure à 5 % 

est soumis pour avis à la commission (article L1414-4). 

 

Le Code de la commande publique ne précise plus le régime et la composition de la Commission d'appel d'offres, seules les 

dispositions du CGCT sont applicables en la matière (article L1411-5). 

 

Elle est composée de membres à voix délibératives issus de l'assemblée délibérante et, le cas échéant, de membres à voix 

consultatives autorisés à participer aux travaux de la CAO ou convoqués facultativement par elle (le comptable de la collectivité 

et le représentant du ministre chargé de la concurrence). Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 

mailto:deontologue.elus@caese.fr
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Elle est obligatoirement réunie pour les marchés formalisés, sauf urgence impérieuse. 

 

La CAO est présidée par le Président de la CAESE ou son représentant et est composée de 5 membres titulaires et de 5 membres 

suppléants élus au sein du Conseil Communautaire à la représentation proportionnelle au plus fort reste.  

 

Il est rappelé qu’en application de l’article D. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil communautaire 

doit, préalablement à cette élection, fixer par délibération les conditions de dépôt des listes des candidats. Cette formalité peut 

être effectuée au cours de la même séance sous réserve de respecter l’ordre chronologique des décisions. 

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ À L’UNANIMITÉ (74 voix pour), le Conseil communautaire 

 

APPROUVE la création de la Commission d’Appel d’offres permanente de la CAESE ; 

 

APPROUVE sa composition comprenant, outre le Président, 5 membres titulaires et 5 membres suppléants disposant de voix 

délibératives ainsi que des membres à voix consultatives autorisés à participer aux travaux de la CAO ou convoqués 

facultativement par elle (le comptable de la collectivité et le représentant du ministre chargé de la concurrence) ; 

 

APPROUVE comme suit les modalités de dépôt des listes de candidats pour l’élection de la Commission d’Appel d’offres 

permanente de la CAESE : 

- Les listes de candidats à l’élection précitée doivent être déposées auprès du Secrétariat des instances jusqu’à 

l’ouverture du scrutin, 

- Chaque liste doit comporter au maximum 5 titulaires et 5 suppléants. Les listes peuvent néanmoins comprendre moins 

de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir, conformément à l’article D. 1411-4 du CGCT,  

- Les listes devront indiquer, en nombre égal, les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires et de suppléants. 

 

PREND ACTE qu’il sera pourvu au remplacement d’un membre titulaire de la Commission d’Appel d’offres par le suppléant 

suivant immédiatement après le dernier titulaire élu. 

 

3. Élection des membres de la CAO 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que, conformément aux dispositions du Code Général 

des Collectivités Territoriales (CGCT) et du Code de la Commande Publique, les collectivités territoriales et les établissements 

publics doivent être dotés d’une Commission d’Appel d’Offres (CAO).  

 

Pour les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe prise individuellement est égale 

ou supérieure aux seuils européens, figurant en annexe 2 du Code de la commande publique, à l'exception des marchés publics 

passés par les établissements publics sociaux ou médico-sociaux, le titulaire est choisi par une commission d'appel d'offres 

composée conformément aux dispositions du Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L1414-2, 

L1411-5 et L2121-22. 

 

De même, tout projet d'avenant en marchés publics formalisés entraînant une augmentation du montant global supérieure à 5 % 

est soumis pour avis à la commission (article L1414-4). 

 

Le Code de la commande publique ne précise plus le régime et la composition de la Commission d'appel d'offres, seules les 

dispositions du CGCT sont applicables en la matière (article L1411-5). 

 

Elle est composée de membres à voix délibératives issus de l'assemblée délibérante et, le cas échéant, de membres à voix 

consultatives autorisés à participer aux travaux de la CAO ou convoqués facultativement par elle (le comptable de la collectivité 

et le représentant du ministre chargé de la concurrence). Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 

 

Elle est obligatoirement réunie pour les marchés formalisés, sauf urgence impérieuse. 

 

La CAO est présidée par le Président de la CAESE ou son représentant et est composée de 5 membres titulaires et de 5 membres 

suppléants élus au sein du Conseil Communautaire à la représentation proportionnelle au plus fort reste.  

 

En application de l’article D. 1411-5 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil communautaire a, préalablement 

à cette élection, fixé par délibération les conditions de dépôt des listes des candidats, à savoir : 

 

- Les listes de candidats à l’élection précitée doivent être déposées auprès du Secrétariat des instances jusqu’à 

l’ouverture du scrutin, 

- Chaque liste doit comporter au maximum 5 titulaires et 5 suppléants. Les listes peuvent néanmoins comprendre moins 

de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir, conformément à l’article D. 1411-4 du CGCT,  

- Les listes doivent indiquer, en nombre égal, les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires et de suppléants. 
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M. MITTELHAUSSER propose, conformément à la précédente mandature, de constituer une liste unique avec 4 membres dits 

de la majorité et 1 membre dit de la minorité, si aucune remarque ne s’y oppose. Les titulaires présents aux commissions sont les 

seuls à avoir le droit de vote, mais des suppléants peuvent tout à fait se joindre aux commissions. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ À L’UNANIMITÉ (74 voix pour), le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 2 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 3 

▪ Nombre de suffrages exprimés : 69 

▪ Majorité absolue : 35 

DÉCLARE ÉLUS PAR 69 VOIX, les membres suivants : : 

 

TITULAIRES SUPPLÉANTS 

M. Guy DESMURS M. Gilles BAYART 

M. Fabrice JAOUEN Mme Huguette DENIS 

M. Michaël MÉRIGOT Mme Christelle DELOISON 

M. Stéphane DEMEULEMEESTER Mme Christine BOURREAU 

M. Kévin LE FOLL Mme Camille BINET-DEZERT 

 

PREND ACTE qu’il sera pourvu au remplacement d’un membre titulaire de la Commission d’appel d’offres par le suppléant 

suivant immédiatement après le dernier titulaire élu. 

 

4. Commission de Délégation de Service Public (CDSP) - Création et définition des modalités de 

dépôt des listes 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que, conformément aux dispositions du Code Général 

des Collectivités Territoriales (CGCT) et de la Commande Publique, les collectivités territoriales doivent être dotées d’une 

Commission de Délégation de Service Public (CDSP).  

 

Une délégation de service public est un contrat par lequel une personne morale de droit public confie la gestion d'un service 

public dont elle a la responsabilité à un délégataire public ou privé, dont la rémunération est substantiellement liée aux résultats 

de l'exploitation du service. Le délégataire peut être chargé de construire des ouvrages ou d'acquérir des biens nécessaires au 

service (Article L. 1411-1 du CGCT). 

 

Les délégations de service public des personnes morales de droit public relevant du Code Général des Collectivités Territoriales 

sont soumises par l'autorité délégante à une procédure de publicité permettant la présentation de plusieurs offres concurrentes, 

dans des conditions prévues par un décret en Conseil d'État. Les garanties professionnelles sont appréciées notamment dans la 

personne des associés et au vu des garanties professionnelles réunies en son sein. Les sociétés en cours de constitution ou 

nouvellement créées peuvent être admises à présenter une offre dans les mêmes conditions que les sociétés existantes. 

 

Le rôle de la Commission de délégation de service public (CDSP) est le suivant : 

- Elle analyse les dossiers de candidature et dresse la liste des candidats admis à présenter une offre après examen de 

leurs garanties professionnelles et financières, de leur respect de l'obligation d'emploi des travailleurs handicapés 

prévue aux articles du Code du travail et de leur aptitude à assurer la continuité du service public et l'égalité des 

usagers devant le service public. 

Au vu de l'avis de la Commission, l'autorité habilitée à signer la convention de délégation de service public peut organiser 

librement une négociation avec un ou plusieurs soumissionnaires dans les conditions prévues par l'article L. 3124-1 du Code de 

la commande publique. 

- Elle saisit l'assemblée délibérante du choix de l'entreprise auquel elle a procédé. 

- Elle lui transmet le rapport de la Commission présentant notamment la liste des entreprises admises à présenter une 

offre et l'analyse des propositions. 

Les offres ainsi présentées sont librement négociées par l'autorité responsable de la personne publique délégante qui, au terme 

de ces négociations, choisit le délégataire. 

 

Tout projet d'avenant à une convention de délégation de service public ne peut intervenir qu'après un vote de l'assemblée 

délibérante. Tout projet d'avenant à une convention de délégation de service public entraînant une augmentation du montant 
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global supérieure à 5 % est soumis pour avis à la commission visée à l'article L. 1411-5. L'assemblée délibérante qui statue sur 

le projet d'avenant est préalablement informée de cet avis. 

 

La CDSP est une commission spéciale, distincte de la Commission d’Appel d'offres. 

 

Pour être instituée valablement, la CDSP doit faire l'objet d'une élection (scrutin de liste, vote à bulletin secret, représentation 

proportionnelle au plus fort reste (article D. 1411-3 et s. et article L. 2121-21 du CGCT) par l'assemblée délibérante.  

 

Sa composition est fixée par l’article L. 1411-5 du CGCT (loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019) : 

 

▪ Membres ayant voix délibérative :  

L’autorité habilitée à signer la convention (le Président), Président, 5 membres titulaires élus à la représentation proportionnelle 

au plus fort reste. 

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui de membres titulaires. 

 

▪ Membres ayant voix consultative : 

Lorsqu'ils y sont invités par le Président de la Commission, le comptable de la collectivité et un représentant du ministre chargé 

de la concurrence peuvent participer aux réunions de la commission. Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 

Peuvent également participer à la Commission, des personnalités ou un ou plusieurs agents de la collectivité territoriale ou de 

l'établissement public désignés par le Président de la Commission, en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet 

de la délégation de service public. 

 

La création et la désignation des membres de la CDSP interviennent en deux phases :  

 

1. La création de la commission et la définition des modalités d’élection. 

2. L’élection des membres. 

 

L’élection des membres de la CDSP est arrêtée comme suit :  

 

1. s’effectue sous forme de liste (articles D. 1411-5 et L. 2121-21 du CGCT) ;  

2. « l’assemblée délibérante locale fixe les conditions de dépôt des listes » (article D. 1411-5 du CGCT) ;  

3. les listes peuvent comprendre moins de noms qu’il n’y a de sièges de titulaires et de suppléants à pourvoir (article D. 1411-4 

1er alinéa du CGCT) ; cette disposition permet, en particulier, à un courant minoritaire au sein de l’assemblée délibérante qui ne 

dispose pas d’un nombre d’élus suffisant pour présenter une liste entière d’en présenter une.  

 

Afin de respecter pleinement cet ordonnancement prévu par les textes, il est donc nécessaire de définir au préalable les modalités 

de dépôt des listes de candidatures avant de procéder ensuite à ladite élection. 

 

M. MITTELHAUSSER précise qu’il sera proposé au vote lors de la prochaine séance une composition mixte pour représenter 

les différentes sensibilités de l’Assemblée (la majorité et la minorité). 

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ À L’UNANIMITÉ (74 voix pour), le Conseil communautaire 

 

APPROUVE la création de la Commission de Délégation de Service Public (CDSP) de la CAESE ; 

 

APPROUVE sa composition comprenant, outre le Président, 5 membres titulaires et 5 membres suppléants disposant de voix 

délibératives ainsi que des membres à voix consultatives autorisés à participer aux travaux de la CAO ou convoqués 

facultativement par elle (le comptable de la collectivité et le représentant du ministre chargé de la concurrence) ; 

 

APPROUVE comme suit les modalités de dépôt des listes de candidats pour l’élection des membres de la CDSP de la CAESE : 

 

- Les listes de candidats à l’élection précitée doivent être déposées ou adressées à l’attention du Président de la CAESE, 

au siège de l’établissement, 76 rue Saint Jacques - 91150 Étampes/direction.generale@caese.fr, au plus tard à 

l’ouverture du scrutin, 

- Chaque liste doit comporter au maximum 5 titulaires et 5 suppléants. Les listes peuvent néanmoins comprendre moins 

de noms qu’il n’y a de sièges à pourvoir, conformément à l’article D. 1411-4 du CGCT,  

 

Les listes devront indiquer, en nombre égal, les noms et prénoms des candidats aux postes de titulaires et de suppléants. 

 

 

5. Commission de Contrôle Financier (CCF) - Création et nomination des membres  

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 
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Monsieur le Président expose au Conseil communautaire que les contrats de délégation de service public, concessions, affermages 

et régie intéressée comprennent généralement des clauses relatives au contrôle du délégataire par le délégant. Sur le plan 

financier, même en l’absence de ces clauses, les collectivités locales doivent :  

- Mettre en place une commission de contrôle financier,  

- Contrôler annuellement les comptes produits par le délégataire,  

- Joindre les rapports de contrôle aux comptes de la collectivité.  

Le contrôle annuel n’est pas une simple possibilité, mais une obligation. La commission en charge de ce contrôle est codifiée aux 

articles R. 2222-1 à R. 2222-6 du code général des collectivités territoriales (CGCT). Ils imposent sa création pour les 

collectivités ayant plus de 75 000 € de recettes de fonctionnement.  

 

En raison de leurs spécificités respectives, la commission de contrôle financier (CCF) est distincte de la commission consultative 

des services publics locaux (CCSPL) prévue à l’article L. 1413-1 du code général des collectivités territoriales.  

 

Le décret du 14 mars 2005, relatif au rapport annuel du délégataire, fait expressément référence à ces articles. Il reconnaît les 

insuffisances des comptes établis par les délégataires pour s’assurer de la transparence : absence de détails, méthodes 

d’établissement et de présentation « propres » aux délégataires. En effet, il indique que : « Toutes les pièces justificatives des 

éléments de ce rapport sont tenues par le délégataire à la disposition du délégant dans le cadre de son droit de contrôle » (Art. 

R. 1411-7 CGCT).  

 

Compte tenu de ses compétences et des contrats dont elle dispose, la commission de contrôle a été créée pour la première fois 

en 2018. Elle s’est réunie dès 2019 pour analyser les comptes 2018 du titulaire du contrat de partenariat public-privé pour la 

construction de la liaison routière entre la RN20 et RD191.  

 

Depuis le 1er janvier 2020, la CAESE s’est vu transférées, en application de la loi du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation 

Territoriale de la République, les compétences relatives à l’eau potable, à l’assainissement ainsi qu’aux eaux pluviales urbaines.  

 

Ainsi, la commission contrôle chaque année les comptes des délégataires dont les contrats de délégation de service public ont été 

transférés à la CAESE.  

 

Le CGCT dispose que la constitution de la commission est librement décidée par l’organe délibérant et présidée par le Président 

de l’EPCI. 

 

M. MITTELHAUSSER précise qu’il sera proposé au vote une composition mixte pour représenter les différentes sensibilités de 

l’Assemblée (la majorité et la minorité). Il rappelle que les suppléants sont les bienvenus aux commissions. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ À L’UNANIMITÉ (74 voix pour), le Conseil communautaire 

 

APPROUVE la création de la Commission de Contrôle Financier, 

 

FIXE à 5 le nombre de membre titulaires et 5 le nombre de membres suppléants, désignés à la représentation proportionnelle au 

plus fort reste, 

 

APPROUVE les modalités d’élection des représentants de la CAESE, 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret pour la désignation des membres de la commission, 

 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 2 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 1 

▪ Nombre de suffrages exprimés : 71 

▪ Majorité absolue : 36 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 71 VOIX, les membres suivants : : 

 

Membres Titulaires Membres Suppléants  

M. Fabrice JAOUEN Mme Huguette DENIS 

M. Jean PERTHUIS Mme Christelle DELOISON 

M. Éric MEYER M. Gilles BAYART 

M. Guy DESMURS M. Alexandre HAAS 

M. Mathieu HILLAIRE Mme Aïcha AHRAOUI 

 

DIT que la commission de contrôle financier sera présidée de plein droit par le Président de l’Agglomération de l’Étampois Sud-

Essonne. 
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6. Création de la commission intercommunale pour l’accessibilité 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que l'article L. 2143-3 du Code général des collectivités 

territoriales impose la création d'une commission intercommunale pour l'accessibilité dans les établissements publics de 

coopération intercommunale compétents en matière de transports ou d'aménagement de l'espace, dès lors qu'ils regroupent 

5 000 habitants et plus.  

 

Elle est alors présidée par le président de l’établissement. Elle exerce ses missions dans la limite des compétences transférées au 

groupement.  

 

« Les communes membres de l'établissement peuvent également, au travers d'une convention passée avec ce groupement, confier 

à la commission intercommunale tout ou partie des missions d'une commission communale, même si elles ne s'inscrivent pas dans 

le cadre des compétences de l'établissement public de coopération intercommunale. Lorsqu'elles coexistent, les commissions 

communales et intercommunales veillent à la cohérence des constats qu'elles dressent, chacune dans leur domaine de 

compétences, concernant l'accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des espaces publics et des transports. » 

 

« Cette commission est composée notamment des représentants de l’intercommunalité, d'associations ou organismes représentant 

les personnes handicapées pour tous les types de handicap, notamment physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique, 

d'associations ou organismes représentant les personnes âgées, de représentants des acteurs économiques, ainsi que de 

représentants d'autres usagers de la ville. » 

 

Une fois la commission créée, le Président arrête la liste des membres. 

 

M. MITTELHAUSSER propose que la commission soit composée, au sein du Conseil communautaire, de 3 titulaires et 

3 suppléants et, au sein d’associations et d’organismes représentant des personnes en situation de tout type de handicap, de 

2 titulaires et 2 suppléants. Les modalités de constitution sont identiques à celles de la précédente mandature. 

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ À L’UNANIMITÉ (74 voix pour), le Conseil communautaire 

 

DÉCIDE de créer une commission intercommunale pour l’accessibilité à titre permanent, pour la durée du mandat ; 

 

FIXER le nombre de membres de la commission à 5 titulaires et autant de suppléants dont 3 seront issus du conseil 

communautaire ; 

 

DIT que les associations qui seront membres de la commission devront répondre aux critères suivants :  

- le rattachement à des problématiques concernant le handicap, les personnes âgées, l’accessibilité, la qualité d’usage 

pour tous ; 

- la représentation de la diversité des types de handicaps (visuel, moteur, auditif, cognitif, psychique et mental) pour les 

associations de personnes en situation de handicap ; 

- la promotion des intérêts des usagers et de la qualité des services publics concernés par la Commission. 

 

AUTORISE le Président à nommer, par arrêté, un Vice-Président de son choix afin de le représenter à la présidence de la 

Commission. 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret pour la désignation des membres du Conseil Communautaire au sein de la Commission 

intercommunale pour l’accessibilité, 

 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 2 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 5 

▪ Nombre de suffrages exprimés : 67 

▪ Majorité absolue : 34 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 67 VOIX les membres suivants : 

 

Membres Titulaires Membres Suppléants  

M. Nicolas ANDRÉ M. Stéphane DEMEULEMEESTER 

Mme Carole MISSAULT Mme Christine BOURREAU 

Mme Annie-Claude MOZZANI M. Messaoud HAMMOU 

 

Mme BINET-DEZERT remercie le Président pour sa transparence et son ouverture d’esprit d’avoir accordé une place pour 

l’opposition dans la commission pour l’accessibilité, alors qu’il n’y était pas obligé. Les élus de l’opposition l’avaient réclamé au 

Conseil municipal d’Étampes et cela leur avait été refusé. 
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7. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat d’Élimination des Déchets de la 

Région d’Étampes (SEDRE) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté d’Agglomération de l’Étampois 

Sud-Essonne est compétente en matière de collecte et de traitement des déchets ménagers.  

 

Le Syndicat d’Élimination des Déchets de la Région d’Étampes (SEDRE) exerce la compétence en matière d’élimination des 

déchets sur un périmètre regroupant 18 communes du territoire de la CAESE : 

- Abbéville-la-Rivière 

- Arrancourt 

- Boissy-la-Rivière 

- Boissy-le-Sec 

- Boutervilliers  

- Brières-les-Scellés 

- Châlo-Saint-Mars 

- Chalou-Moulineux 

- Congerville-Thionville 

- Fontaine-la-Rivière 

- Guillerval 

- Monnerville 

- Morigny-Champigny  

- Ormoy-la-Rivière 

- Pussay 

- Saclas 

- Saint-Cyr-la-Rivière 

- Saint-Hilaire 

 

Les statuts du syndicat prévoient que chaque commune soit représentée au sein du comité syndical par 2 membres titulaires et 

2 membres suppléants.  

 

Il convient donc d’élire 36 titulaires et 36 suppléants pour représenter lesdites communes au sein du SEDRE. 

 

Les modalités d’élection au sein des syndicats sont définies par l’article L. 5711-1 du Code général des collectivités. L’article 

L. 5711-1 du CGCT dispose que « Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements publics de 

coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de coopération intercommunale sont soumis 

aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie. 

 

Pour l'application du second alinéa de l'article L. 5211-3, ils sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de 

communes. 

 

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement 

sur l'un de ses membres. 

 

Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité 

du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une 

commune membre. 

 

Le conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat mixte. » 

 

Il est donc proposé de procéder à l’élection des représentants au sein du SEDRE, par scrutin secret, ou, si l’ensemble des 

conseillers communautaires en valide le principe, par scrutin public. 

 

APRÈS AVOIR DÉLIBÉRÉ À L’UNANIMITÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 9 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés : 65 

▪ Majorité absolue : 33 
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DÉCLARE ÉLUS PAR 65 VOIX les membres suivants comme représentants de la CAESE au sein du SEDRE : 

 

COMMUNE TITULAIRES SUPPLÉANTS 

Abbéville-la-Rivière 
Jean-Jacques NOTSECK  Arnaud GUERTON 

Yves BECKER Guy REYNIER 

Arrancourt 
Linda HALLIDAY Philippe LOISEAU 

Stéphane DUPENLOUP Pascal FÉLICITÉ 

Boissy-la-Rivière 
Vincent ROUDAUT Patrice COCHET 

Olivier LARCHER Johanne LEIGNADIER 

Boissy-le-Sec 
Laurent VIOLETTE Yannick MARTIN 

Arlette SELLIER Hélène KOCZOROWICZ 

Boutervilliers 
Geoffroy AUBIN Philippe HUTTEAU 

Alexis LE CALVE Daisy SEYCHELLES 

Brières-les-Scellés 
Sylvie JOUARD Francis TEYCHINÉ 

Gilles KINDERMANS Stéphane KRAFEE 

Châlo-Saint-Mars 
Christine BOURREAU Claude MARQUE 

Yves POUPENEY Bruno HUBERT 

Chalou-Moulineux 
Tancrède LAIZÉ Céline RONDU 

Jean-Pierre VALVERDE Maxime RONDU 

Congerville-Thionville 
Béatrice THOMAS Marjolaine PELÉ 

Sébastien RESTINI Françoise OGER 

Fontaine-la-Rivière 
Mylène MOUCHEZ Jérôme BOURGEOIS 

Nicolas PERSIGAND Anne-Gaëlle CAPO 

Guillerval 
Arnaud CUVEILLIER Georges BONTEMPS 

Richard PIRIOU Maryvonne SIEBENALER 

Monnerville 
Sabine BENDAOUD Angelina CIANCI 

Laurine BAK Jean-Pierre CORDONNIER 

Morigny-Champigny 
Éric CAVERS Franck BERNARDI 

Jean-Charles GIRARD Séverine CLISSON 

Ormoy-la-Rivière 
Mathieu IMBAULT Michaël MERIGOT 

Thierry GUITTARD Joëlle DUPUY 

Pussay 
Grégory COURTAS Vivien FERNANDES 

Steven VAULTIER Kévin DARDOISE-LIPSKI 

Saclas 
Dominique ABAUTRET Cyrille ESTEVES 

Meghann BARBARAY Julie DUPERRON 

Saint-Cyr-la-Rivière 
Ludovic CHACHIGNON Hélène THEVRET 

Stephen DALE Pascale DAILLOUX 

Saint-Hilaire 
Charles TREMBLAY Jean-Louis RAMÉ 

Stéphane DEMEULEMEESTER Jérémy HAYEZ 

 

 

8. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Mixte Intercommunal de Collecte 

et de Traitement des Déchets Ménagers de l’Arrondissement de Pithiviers (SITOMAP) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté d’Agglomération de l’Étampois 

Sud-Essonne est compétente en matière de collecte et de traitement des déchets ménagers.  

 

Le Syndicat Mixte Intercommunal de Collecte et de Traitement des Déchets Ménagers de l’Arrondissement de Pithiviers 

(SITOMAP) exerce la compétence en matière d’élimination des déchets sur la commune nouvelle du Mérévillois.  

 

Les statuts du syndicat prévoient que « chaque collectivité est représentée à l’Assemblée générale du comité syndical par 

1 délégué titulaire et 1 délégué suppléant par tranche commencée de 2 000 habitants ». Il convient donc d’élire 2 délégués 

titulaires et 2 délégués suppléants représentant la Commune du Mérévillois.  

 

Les modalités d’élection au sein des syndicats sont définies au sein de l’article L. 5711-1 du Code général des collectivités. 

L’article L. 5711-1 du CGCT dispose que « Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements 

publics de coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de coopération intercommunale 

sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie. 

 

Pour l'application du second alinéa de l'article L. 5211-3, ils sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de 

communes. 

 

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement 

sur l'un de ses membres. 
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Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité 

du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une 

commune membre. 

 

Le conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat mixte. » 

 

Il est donc proposé de procéder à l’élection des représentants au sein du SITOMAP par scrutin secret ou, si l’ensemble des 

conseillers communautaires en valide le principe, par scrutin public. 
 

 

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret,  
 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :66 

▪ Majorité absolue : 34 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 66 VOIX les représentants suivants de la CAESE au sein du SITOMAP : 

 

COMMUNE TITULAIRE SUPPLÉANT 

LE MÉRÉVILLOIS 
Jean-Pierre DUBOIS Bernard POINTEAU 

Pierre SITKO Nadine MAUGAIN 

 

9. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Intercommunal de la Collecte et du 

Traitement des Ordures Ménagères de la Région d'Auneau (SICTOM D’AUNEAU) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté d’Agglomération de l’Étampois 

Sud-Essonne est compétente en matière de collecte et de traitement des déchets ménagers.  

 

Le Syndicat Intercommunal de la Collecte et du Traitement des Ordures Ménagères de la Région d'Auneau (SICTOM 

D’AUNEAU) exerce la compétence en matière d’élimination des déchets ménagers sur la commune d’Angerville.  

 

Les statuts du syndicat prévoient que chaque commune soit représentée au sein du comité syndical par un membre titulaire et un 

membre suppléant par tranche entamée de 1 000 habitants selon la population authentifiée l’année précédant le renouvellement 

général des conseils municipaux.  

 

Les données de population légale publiées par l’INSEE et authentifiées par le décret n° 2025-1362 du 26 décembre 2025 fixent 

la population de la commune d’Angerville à 4 428 habitants. Il convient donc d’élire 5 membres titulaires et 5 membres suppléants 

auprès du comité syndical du SICTOM d’AUNEAU.  

 

Les modalités d’élection au sein des syndicats sont définies au sein de l’article L. 5711-1 du Code général des collectivités. 

L’article L. 5711-1 du CGCT dispose que « Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements 

publics de coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de coopération intercommunale 

sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie. 

 

Pour l'application du second alinéa de l'article L. 5211-3, ils sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de 

communes. 

 

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement 

sur l'un de ses membres. 

 

Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité 

du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une 

commune membre. 

 

Le conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat mixte. » 
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Il est donc proposé de procéder à l’élection des représentants au sein du SICTOM D’AUNEAU, par scrutin secret ou si l’ensemble 

des conseillers communautaires en valide le principe, par scrutin public. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire  

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 9 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :65 

▪ Majorité absolue : 33 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 65 VOIX les membres suivants comme représentants de la CAESE au sein du SICTOM D’AUNEAU : 

 

COMMUNES TITULAIRES SUPPLÉANTS 

Angerville 

Alain LAJUGIE Aurélia VATER 

Pierre BONNEAU Jacques DRAPPIER 

Bruno DUPUIS Julieta MARTINS 

Aurélie BOSQUE Patricia AMBROSIO-TADI 

Marianne BUSSIERE Christel THIROUIN 

 

10. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Intercommunal de Ramassage et de 

Traitement des Ordures Ménagères du Sud Francilien (SIRTOM SUD-FRANCILIEN) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté d’Agglomération de l’Étampois 

Sud-Essonne est compétente en matière de collecte et de traitement des déchets ménagers.  

 

Le Syndicat Intercommunal de Ramassage et de Traitement des Ordures Ménagères du Sud Francilien (SIRTOM SUD-

FRANCILIEN) exerce la compétence en matière d’élimination des déchets sur un périmètre regroupant 11 communes du territoire 

de la CAESE : 

- Blandy  

- Bois-Herpin 

- Bouville 

- Brouy 

- Champmotteux 

- La Forêt-Sainte-Croix 

- Marolles-en-Beauce 

- Mespuits 

- Puiselet-le-Marais 

- Roinvilliers 

- Valpuiseaux 

Les statuts du syndicat prévoient que chaque commune soit représentée au sein du comité syndical par un membre titulaire et un 

membre suppléant. Il convient d’élire 11 titulaires et suppléants pour représenter lesdites communes.  

 

Les modalités d’élection au sein des syndicats sont définies au sein de l’article L. 5711-1 du Code général des collectivités. 

L’article L. 5711-1 du CGCT dispose que « Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements 

publics de coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de coopération intercommunale 

sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie. 

 

Pour l'application du second alinéa de l'article L. 5211-3, ils sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de 

communes. 

 

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement 

sur l'un de ses membres. 

 

Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité 

du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une 

commune membre. 

 

Le conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat mixte. » 
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Il est donc proposé de procéder à l’élection des représentants au sein du SIRTOM SUD-FRANCILIEN, par scrutin secret ou, si 

l’ensemble des conseillers communautaires en valide le principe, par scrutin public. 

 

M. MITTELHAUSSER annonce l’arrivée de M. Guy DESMURS. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire  

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 9 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :65 

▪ Majorité absolue : 33 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 65 VOIX les membres suivants comme représentants de la CAESE au sein du SIRTOM SUD-

FRANCILIEN : 

 

COMMUNES TITULAIRES SUPPLÉANTS 

Blandy Grégory LENOIR Élodie GRENAILLE - Carole HERBELOT 

Bois-Herpin Alain GUERTON Daniel VIRON - Vanessa VACOSSIN 

Bouville Michel MORICHON Jean-Michel ESCOFFIER - Célia VELOSO 

Brouy Roch CHAPART Nathalie FOURMY - Mélanie DUMONT 

Champmotteux Joseph LENOIR  Michaël MOREAU - Laëtitia HERBLOT 

La Forêt-Sainte-Croix Aude RETHO Guy CROSNIER - Bruno CHAZEL 

Marolles-en-Beauce Olivier POISSON Sandrine PARPEX - Chrystelle MEYSTER 

Mespuits Bertrand GUÉRIN Baptiste VALET - Emmanuel BOIN 

Puiselet-le-Marais Fabien BIDAULT Bruno GAY - Christian DAVOT 

Roinvilliers Pascale EGEL Laurent CIRET - Gilles FIALETOUX 

Valpuiseaux Christophe MOUGIN Bernard TOULOUSE - Jean PERTHUIS 

 

 

11. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Intercommunal pour le Recyclage 

et l’Énergie par les Déchets et Ordures Ménagères (SIREDOM) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté d’Agglomération de l’Étampois 

Sud-Essonne est compétente en matière de collecte et de traitement des déchets ménagers.  

 

Le Syndicat Intercommunal pour le Recyclage et l’Énergie par les Déchets et Ordures Ménagères (SIREDOM) intervient en 

matière de traitement des déchets sur la commune d’Étampes par délégation de la CAESE et intervient en matière de collecte et 

de traitement des déchets pour le compte des communes suivantes : 

- Authon-la-Plaine 

- Chatignonville 

- Plessis-Saint-Benoist 

- Mérobert 

- Saint-Escobille 

Les statuts du syndicat prévoient que chaque commune soit représentée au sein du comité syndical par un membre titulaire et 

deux membres suppléants. 

 

Il convient d’élire 6 titulaires et 12 suppléants pour représenter lesdites communes au sein du syndicat. 

 

Les modalités d’élection au sein des syndicats sont définies au sein de l’article L. 5711-1 du Code général des collectivités. 

L’article L. 5711-1 du CGCT dispose que « Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements 

publics de coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de coopération intercommunale 

sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie. 

 

Pour l'application du second alinéa de l'article L. 5211-3, ils sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de 

communes. 

 

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement 

sur l'un de ses membres. 
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Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité 

du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une 

commune membre. 

 

Le conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat mixte. » 

 

Il est donc proposé de procéder à l’élection des représentants au sein du SIREDOM par scrutin secret, ou, si l’ensemble des 

conseillers communautaires en valide le principe, par scrutin public. 

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire, 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 
 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :66 

▪ Majorité absolue : 34 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 66 VOIX les membres suivants comme représentants de la CAESE au sein du SIREDOM : 

 

COMMUNES TITULAIRES SUPPLÉANTS 

Authon-la-Plaine Éric CHAILLOU 
Brigitte DESSENNE 

Nicolas ANDRÉ 

Chatignonville Laurent DALLIER 
Mélanie PELTIER 

Aurore DALLIER 

Étampes Jean-Jacques GODARD 
Morgane BLOT 

Régis DARRIBERE 

Mérobert Marie-Patricia LACRAMPE 
Brice GAZEAUX 

Olivier LEFEBVRE 

Plessis-Saint-Benoist Yannick ERDN 
Stéphane GUINET 

Carole MISSAULT 

Saint-Escobille Jérôme GOULU 
Anthony PESTRE 

Michel CHASSIN 

 

 

12. Désignation des représentants de la CAESE auprès de la Commission Consultative 

d’Élaboration et de Suivi (CCES) du Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets 

(PRPGD) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Le PRPGD est un document de planification stratégique qui coordonne à l’échelle régionale l’ensemble des actions de prévention 

et de gestion des déchets menées par tous les acteurs du territoire (collectivités, entreprises, éco-organismes, habitants…). 

 

Le document comprend : 

- Un état des lieux de la prévention et de la gestion des déchets, 

- Une évaluation à 6 ans et à 12 ans de l’évolution des quantités de déchets produites, 

- Des objectifs en matière de prévention, de recyclage et de valorisation des déchets, 

- Une planification de la prévention et de la gestion des déchets à 6 ans et 12 ans, qui recense les actions prévues et à 

prévoir par les différents acteurs concernés pour atteindre ces objectifs ainsi que leur calendrier, 

- Un plan régional d’action en faveur de l’économie circulaire. 

Au cours d’une large concertation initiée dès 2017, la Région, avec l’appui de l’IAU-Observatoire régional des déchets (Ordif), 

et en lien avec les services de l’État, a associé plusieurs acteurs dans différentes instances qui ont travaillé à l’élaboration du 

futur Plan régional de prévention et de gestion des déchets : 

- La Commission consultative d’élaboration et de suivi (CCES), une instance réglementaire prévue par la loi pour 

l’élaboration et le suivi du plan, et qui comprend 182 structures membres et 16 élus du Conseil régional, 

- Un groupe de travail composé d’élus franciliens locaux, départementaux et régionaux, 

- 8 groupes de travail techniques dédiés aux déchets et à l’économie circulaire, 

- Les rencontres de l’économie circulaire. 

https://www.ordif.com/
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Monsieur le Président rappelle que la CAESE est représentée au sein de la Commission Consultative d’Élaboration et de Suivi 

au titre du collège des collectivités ou de leurs groupements compétents en matière de collecte et de traitement des déchets, qu’il 

convient de renouveler pour cette nouvelle mandature. 

 

Compte tenu du renouvellement des instances de la CAESE, il convient maintenant de procéder à la nomination d’un titulaire et 

d’un suppléant pour siéger à la Commission Consultative d’Élaboration et de Suivi du Plan Régional de Prévention et de Gestion 

des Déchets. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2121-21 du CGCT, le conseil « peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au 

scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce 

mode de scrutin. » 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 2 

▪ Nombre de suffrages exprimés :64 

▪ Majorité absolue : 33 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 64 VOIX les représentants de la CAESE suivants au sein de la Commission Consultative d’Élaboration 

et de Suivi du PRPGD : 

 

TITULAIRE SUPPLÉANT 

Mme Christine BOURREAU M. Michaël MERIGOT 

 

13. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Mixte pour l’Aménagement et 

l'Entretien de la Rivière la Juine et de ses Affluents (SIARJA) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté d’Agglomération de l’Étampois 

Sud-Essonne est compétente en matière de « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » (GeMAPI).  

 

Le Syndicat Mixte pour l’aménagement et l’entretien de la rivière de la Juine et de ses affluents (SIARJA) est compétent en matière 

de GeMAPI, d’entretien et d’aménagements des cours d’eau et canaux, ainsi qu’en matière de protection des écosystèmes 

aquatiques et des zones humides.   

 

Les statuts du syndicat prévoient que les établissements publics intercommunaux soient représentés par un titulaire et 

un suppléant pour chaque commune du périmètre d’intervention du SIARJA. En cas de communes de plus de 3 000 habitants, 

il est prévu la représentation par deux titulaires et deux suppléants.   

 

24 communes de la CAESE sont présentes sur le périmètre d’intervention du SIARJA dont 4 communes de plus 3 000 habitants : 

 

- Abbéville-La-Rivière 

- Angerville 

- Arrancourt 

- Authon-la-Plaine 

- Boissy-la-Rivière 

- Boutervilliers 

- Brières-les-Scellés 

- Châlo-Saint-Mars 

- Chalou-Moulineux 

- Congerville-Thionville 

- Étampes 

- Fontaine-la-Rivière 

 

- Guillerval 

- Le Mérévillois 

- Mérobert 

- Monnerville 

- Morigny-Champigny 

- Ormoy-la-Rivière 

- Plessis-Saint-Benoist 

- Pussay 

- Saclas 

- Saint-Cyr-la-Rivière 

- Saint-Escobille 

- Saint-Hilaire 
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Il convient donc d’élire 28 titulaires et 28 suppléants pour représenter lesdites communes.  

 

Les modalités d’élection au sein des syndicats sont définies au sein de l’article L. 5711-1 du Code général des collectivités. 

L’article L. 5711-1 du CGCT dispose que « Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements 

publics de coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de coopération intercommunale 

sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie. 

 

Pour l'application du second alinéa de l'article L. 5211-3, ils sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de 

communes. 

 

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement 

sur l'un de ses membres. 

 

Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité 

du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une 

commune membre. 

 

Le conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat mixte. » 

 

Il est donc proposé de procéder à l’élection des représentants au sein du SIARJA par scrutin secret, ou, si l’ensemble des 

conseillers communautaires en valide le principe, par scrutin public. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 
 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 7 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 2 

▪ Nombre de suffrages exprimés :65 

▪ Majorité absolue : 33 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 65 VOIX les membres suivants comme représentants de la CAESE au sein du SIARJA : 

 

COMMUNES TITULAIRES SUPPLÉANTS 

Abbéville-La-Rivière Éric MEYER Christian POIRIER 

Angerville 
Emmanuel PARMENTIER Aurélia VATER 

Bruno DUPUIS Dominique VAURY 

Arrancourt Stéphane DUPENLOUP Pascal FÉLICITÉ 

Authon-la-Plaine Claude VAILLE David GOUSSU 

Boissy-la-Rivière David OLIVEIRA DOSANTOS Véronique RIAUD 

Boutervilliers Anne-Laure THEBAUD Thierry CHARBONNIER 

Brières-les-Scellés Mathieu GENTY Marine REMOND 

Châlo-Saint-Mars Eric MARCHAND Romaric TESSIER 

Chalou-Moulineux Maxime RONDU  Jean-Pierre VALVERDE 

Congerville-Thionville Marjolaine PELÉ Hervé BENOIST 

Étampes 
Gilles BAYART Jean-Jacques GODARD 

Morgane BLOT Thomas GAURET 

Fontaine-la-Riviere Henry GATINEAU Sylvie DUMONT 

Guillerval Maryvonne SIEBENALER David HIELE 

Le Mérévillois 
Olivier BARBEROT Pascale ORION 

Philippe VIETTE Philippe SANCHEZ 

Mérobert Olivier LEFEBVRE Marie-Patricia LACRAMPE 

Monnerville Michel LATINIER Didier FONSECA 

Morigny-Champigny 
Jérôme LENOIR Maxime HIBERT 

Laureen FRESSARD Jean-Charles GIRARD 

Ormoy-la-Rivière Michaël MERIGOT Samantha LEVESQUE 

Plessis-Saint-Benoist Sylvain PAVARD Jean-Pierre JUBERT 

Pussay Sylvie GUILLOT Grégory COURTAS 

Saclas Michaël COATES Cyrille ESTEVES 

Saint-Cyr-la-Rivière Gérard GOULET Marie-Pascale DAILLOUX 

Saint-Escobille Vincent IMBAULT Michel CHASSIN 

Saint-Hilaire Stéphane DEMEULEMEESTER Florie DUBOIS 
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14. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat intercommunal d'aménagement de 

rivières et du cycle de l’eau (SIARCE)  

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président expose au Conseil Communautaire que selon les dispositions de la loi NOTRe du 7 août 2015, les 

communautés d’agglomération sont devenues obligatoirement compétentes pour la Gestion des Milieux Aquatiques et la 

Prévention des Inondations (GeMAPI) à compter du 1er janvier 2018.   

 

Pour répondre à ces enjeux, la CAESE a sollicité son adhésion au SIARCE pour ses communes membres dont le périmètre est en 

tout ou partie situé sur le bassin versant de l'Essonne, par délibération n°CA-DEL-2019-163 du 17 décembre 2019.  

 

L’adhésion concernait onze communes du territoire de la CAESE, à savoir : Blandy, Bois-Herpin, Bouville, Brouy, 

Champmotteux, La Forêt-Sainte-Croix, Marolles-en-Beauce, Mespuits, Puiselet-le-Marais, Roinvilliers et Valpuiseaux, dont une 

partie est concernée par le bassin versant de l’Essonne.   

 

L’arrêté inter-préfectoral n°2021-PREF-DRCL-609 du 25 août 2021 a acté cette adhésion de la CAESE au titre de la compétence 

GeMAPI. Conformément aux statuts du SIARCE, le Conseil communautaire doit désigner un délégué titulaire et deux délégués 

suppléants par commune pour représenter la CAESE au sein du SIARCE. 

 

Les modalités d’élection au sein des syndicats sont définies au sein de l’article L. 5711-1 du Code général des collectivités. 

L’article L. 5711-1 du CGCT dispose que « Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements 

publics de coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de coopération intercommunale 

sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie. 

 

Pour l'application du second alinéa de l'article L. 5211-3, ils sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de 

communes. 

 

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement 

sur l'un de ses membres. 

 

Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité 

du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une 

commune membre. 

 

Le conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat mixte. » 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire, 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 
 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 9 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :65 

▪ Majorité absolue : 33 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 65 VOIX, les membres suivants comme représentants de la CAESE au sein du SIARCE : 

 

COMMUNES  TITULAIRES  SUPPLÉANTS  

Blandy Marjoline PICHEREAU Jacques MAILLAUT 

Corine CHAGNOT 

Bois-Herpin Daniel VIRON Steven SOULAINE 

Dorian BLOT 

Bouville Michel MORICHON Jean-Michel ESCOFFIER 

Christèle LEROUX 

Brouy Françoise CHANCELIER Luc GEORGES 

Jean-Louis CHANDELLIER 

Champmotteux Michaël MOREAU Aude HARDY 

Jérôme DESNOUE 

La Forêt-Sainte-Croix Guy CROSNIER Aude RETHO 

Emmanuel DELORT 

Marolles-en-Beauce Gérard FRANÇOIS Sandrine PARPEX 

Raphaël GAUTHIER 

Mespuits Didier BABAULT Ludovic RUFFELAERE 

Bertrand GUERIN 
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Puiselet-le-Marais Fabien BIDAULT Karine MAYEUR 

Christian DAVOT 

Roinvilliers Catherine VINCENT Laurent CIRET 

Chrystelle LE CORRE 

Valpuiseaux Bernard TOULOUSE Christophe MOUGIN 

Jean PERTHUIS 

  

DIT que le Président de la CAESE notifiera la présente délibération au Président du SIARCE. 

 

15. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat de l’Orge 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté d’Agglomération de l’Étampois 

Sud-Essonne est compétente en matière de « Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations » (GeMAPI).  

 

Sur le territoire des Communes de Boissy-le Sec, Châtignonville et d’une partie du territoire de la Commune d’Authon-la-Plaine 

qui n’est pas couverte par le SIARJA, la CAESE a délégué la compétence au Syndicat de l’Orge, compétent en matière de 

GeMAPI, d’entretien et d’aménagement des cours d’eau, ainsi qu’en matière de protection des écosystèmes aquatiques et des 

zones humides.   

 

Les statuts du syndicat prévoient que la Communauté d’agglomération soit représentée par un délégué titulaire et un suppléant 

pour chacune des communes membres dont le nombre d’habitants situés sur le bassin hydrographique du syndicat est inférieur à 

3 500. 

 

Compte tenu du nombre d’habitants des communes concernées, il convient donc d’élire 3 titulaires et 3 suppléants pour 

représenter lesdites communes.  

 

Les modalités d’élection au sein des syndicats sont définies au sein de l’article L. 5711-1 du Code général des collectivités. 

L’article L. 5711-1 du CGCT dispose que « Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements 

publics de coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de coopération intercommunale 

sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie. 

 

Pour l'application du second alinéa de l'article L. 5211-3, ils sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de 

communes. 

 

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement 

sur l'un de ses membres. 

 

Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité 

du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une 

commune membre. 

 

Le conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat mixte. » 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 
 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 9 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :65 

▪ Majorité absolue : 33 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 65 VOIX, les membres suivants comme représentants de la CAESE au sein du Syndicat de l’Orge pour 

la durée du mandat : 
 

COMMUNES TITULAIRES SUPPLÉANTS 

Authon-la-Plaine Claude VAILLE Hatice GUÉREAU 

Boissy-le-Sec Thibault MARÉCHAL Maud CHENU 

Châtignonville Henri BELLIER Laurent DALLIER 

 

DIT que le Président de la CAESE notifiera la présente délibération au Président du Syndicat de l’Orge. 
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16. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat des Eaux Ouest Essonne (SEOE) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président expose au Conseil communautaire que les compétences « eau » et « assainissement » ont été transférées à 

la Communauté d’agglomération au 1er janvier 2020 suite à la loi NOTRe du 7 août 2015 rendant ce transfert obligatoire (article 

L. 5216-5 du CGCT). 

 

La loi du 3 août 2018 dite « loi Ferrand » a permis la pérennité des syndicats d’eau et d’assainissement existants situés sur le 

territoire d’au moins deux intercommunalités à fiscalité propre et l’assouplissement du mécanisme de « représentation 

substitution », en permettant aux Communautés de communes et aux Communautés d’agglomération de se substituer à leurs 

membres dans les syndicats comprenant des communes. 

 

La Communauté d’agglomération de l’Étampois Sud Essonne est membre adhérente au Syndicat des Eaux Ouest Essonne en 

représentation substitution pour la Commune de Boissy-le-Sec. 

 

Tel que le prévoient les statuts du SEOE, l’EPCI en représentation-substitution dispose de 2 sièges titulaires et 2 délégués 

suppléants par commune représentée. Il convient donc d’élire deux titulaires et deux suppléants pour représenter la CAESE 

auprès du syndicat des Eaux Ouest Essonne. 

 

Les modalités d’élection au sein des syndicats sont définies au sein de l’article L. 5711-1 du Code général des collectivités. 

L’article L. 5711-1 du CGCT dispose que « Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d’établissements 

publics de coopération intercommunale et ceux composés uniquement d’établissements publics de coopération intercommunale 

sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie. 

 

Pour l’application du second alinéa de l’article L. 5211-3, ils sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de 

communes. 

 

Pour l’élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l’organe délibérant peut porter uniquement 

sur l’un de ses membres. 

 

Pour l’élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité 

du syndicat mixte, le choix de l’organe délibérant peut porter sur l’un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d’une 

commune membre. 

 

Le conseil municipal et l’organe délibérant d’un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, à 

l’unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d’un syndicat mixte. » 

 

M. MITTELHAUSSER précise que, depuis le 1er janvier 2020, l’Agglomération est compétente en matière d’eau et 

d’assainissement, mais que les syndicats supracommunaux ont subsisté. Ainsi, l’Agglomération n’exerce pas directement la 

compétence pour la Ville de Boissy-le-Sec et la subdélègue auprès du Syndicat des Eaux Ouest Essonne. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 9 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :65 

▪ Majorité absolue : 33 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 65 VOIX, les représentants suivants auprès du Syndicat des Eaux Ouest Essonne : 

 

COMMUNE TITULAIRE SUPPLÉANT 

Boissy le Sec 
Patrice KOPACZ Arlette SELLIER 

François BOUBET Alexis LEROY 

 

17. Élection des représentants de la CAESE auprès du syndicat de l’eau et de l’assainissement du 

Sud Yvelines (SEASY) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président expose au Conseil communautaire que les compétences « eau » et « assainissement » ont été transférées à 

la Communautés d’agglomération au 1er janvier 2020 suite à la loi NOTRe du 7 août 2015 rendant ce transfert obligatoire 

(article L. 5216-5 du CGCT). 
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La loi du 3 août 2018 dite « loi Ferrand » a permis la pérennité des syndicats d’eau et d’assainissement existants situés sur le 

territoire d’au moins deux intercommunalités à fiscalité propre et l’assouplissement du mécanisme de « représentation 

substitution », en permettant aux Communautés de communes et aux Communautés d’agglomération de se substituer à leurs 

membres dans les syndicats comprenant des communes. 

 

La Communauté d’agglomération de l’Étampois Sud-Essonne est adhérente au Syndicat de l’eau et de l’assainissement du Sud 

Yvelines (SEASY) pour la Commune de Chatignonville au titre de la carte eau potable. 

 

Les modalités d’élection au sein des syndicats sont définies au sein de l’article L. 5711-1 du Code général des collectivités. 

L’article L. 5711-1 du CGCT dispose que « Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements 

publics de coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de coopération intercommunale 

sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie. 

 

Pour l'application du second alinéa de l'article L. 5211-3, ils sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de 

communes. 

 

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement 

sur l'un de ses membres. 

 

Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité 

du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une 

commune membre. 

 

Le conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat mixte. » 

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 9 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :65 

▪ Majorité absolue : 33 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 65 VOIX, les représentants suivants auprès du syndicat de l’eau et de l’assainissement du Sud Yvelines : 

 

COMMUNES TITULAIRES SUPPLÉANTS 

CHATIGNONVILLE 
Henri BELLIER Arnaud GRYMONPREZ 

Laurent DALLIER Aurore DALLIER 

 

18. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Intercommunal des Eaux de Plessis-

Saint-Benoist  

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président expose au Conseil communautaire que les compétences « eau » et « assainissement » ont été transférées à 

la Communautés d’agglomération au 1er janvier 2020 suite à la loi NOTRe du 7 août 2015 rendant ce transfert obligatoire (article 

L. 5216-5 du CGCT). 

 

La loi du 3 août 2018 dite « loi Ferrand » a permis la pérennité des syndicats d’eau et d’assainissement existants situés sur le 

territoire d’au moins deux intercommunalités à fiscalité propre et l’assouplissement du mécanisme de « représentation 

substitution », en permettant aux Communautés de communes et aux Communautés d’agglomération de se substituer à leurs 

membres dans les syndicats comprenant des communes. 

 

La Communauté d’agglomération de l’Étampois Sud-Essonne est adhérente au Syndicat Intercommunal des Eaux de la Région 

du Plessis-Saint-Benoist en représentation-substitution des Communes d’Authon-la-Plaine, Boutervilliers, Plessis-Saint-Benoist, 

Mérobert et Saint-Escobille. 

 

Conformément aux statuts du Syndicat, il convient de désigner dix représentants de la CAESE, soit deux par commune 

représentée, parmi les conseillers municipaux desdites communes : 
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- Authon-la-Plaine 

- Boutervilliers 

- Plessis-Saint-Benoist 

- Mérobert 

- Saint-Escobille 

Les modalités d’élection au sein des syndicats sont définies au sein de l’article L. 5711-1 du Code général des collectivités. 

L’article L. 5711-1 du CGCT dispose que « Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements 

publics de coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de coopération intercommunale 

sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie. 

 

Pour l'application du second alinéa de l'article L. 5211-3, ils sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de 

communes. 

 

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement 

sur l'un de ses membres. 

 

Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité 

du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une 

commune membre. 

 

Le conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat mixte. » 

 

Il est donc proposé de procéder à l’élection des représentants de la CAESE au sein du Syndicat Intercommunal des Eaux de la 

Région du Plessis-Saint-Benoist par scrutin secret, ou, si l’ensemble des conseillers communautaires en valide le principe, par 

scrutin public. 

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 
 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :66 

▪ Majorité absolue : 34 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 66 VOIX les représentants suivants auprès du Syndicat Intercommunal des Eaux de la Région du Plessis-

Saint-Benoist : 

 

COMMUNE NOMS 

Authon-la-Plaine Philippe FAUQUET Claude VAILLE 

Boutervilliers Claudine BEAU Laurent BARBIN 

Mérobert Cynthia SAVARIT Olivier LEFEBVRE 

Plessis-St-Benoist Jean-Pierre JUBERT Sylvain PAVARD 

Saint-Escobille Édouard MINIER Sindie BROLIS 

 

19. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Mixte pour la Gestion de l’Habitat 

Voyageur (SYMGHAV) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle que la Communauté d’Agglomération de l’Étampois Sud-Essonne est compétente en matière 

d’aménagement, d’entretien et de gestion des aires d'accueil des gens du voyage. 

 

La CAESE a délégué la gestion de son aire d’accueil au Syndicat Mixte pour la Gestion de l’Habitat Voyageur (SYMGHAV). 

 

Les statuts du syndicat prévoient que chaque membre dispose d’un siège par tranche incomplète de 20 places. L’aire d’accueil 

d’Étampes disposant d’une capacité d’accueil de 20 places, il convient d’élire un titulaire et un suppléant. 

 

Les modalités d’élection au sein des syndicats sont définies au sein de l’article L. 5711-1 du Code général des collectivités. 

L’article L. 5711-1 du CGCT dispose que « Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements 

publics de coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de coopération intercommunale 

sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie. 
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Pour l'application du second alinéa de l'article L. 5211-3, ils sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de 

communes. 

 

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement 

sur l'un de ses membres. 

 

Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité 

du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une 

commune membre. 

 

Le conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat mixte. » 

 

Il est donc proposé de procéder à l’élection des représentants au sein du SYMGHAV par scrutin secret, ou, si l’ensemble des 

conseillers communautaires en valide le principe, par scrutin public. 

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :66 

▪ Majorité absolue : 34 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 66 VOIX, les membres suivants comme représentants de la CAESE au sein du SYMGHAV : 

 

TITULAIRE SUPPLÉANT 

Michaël MERIGOT Stéphane DEMEULEMEESTER 

 

 

20. Élection des représentants de la CAESE auprès du syndicat Transport Sud-Essonne (TSE) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté d’Agglomération de l’Étampois 

Sud-Essonne est compétente en matière de mobilité. 

 

Jusqu'en 2016, il existait 3 syndicats de transports sur le territoire : 

- Syndicat intercommunal pour le transport des élèves du collège Hubert Robert de Méréville ; 

- Syndicat intercommunal de transport Sud Essonne ; 

- Syndicat mixte scolaire de la région de La Ferté-Alais ; 

L’adoption du nouveau schéma départemental de coopération intercommunale en date de mars 2016 a mené à la fusion desdits 

syndicats, ainsi le Syndicat Transport Sud-Essonne (TSE) exerce désormais la compétence en matière de gestion des transports 

interurbains et de transports spéciaux sur le territoire des communes de la CAESE leur ayant, avant cette date, délégué cette 

compétence. 

 

Suite à cette fusion actée en avril 2016, les services de l’État ont constaté que la CAESE était membre du syndicat. Au regard des 

statuts provisoires, fixés par le Préfet de l’Essonne à cette occasion et toujours en vigueur, il convient de désigner 

deux représentants de la CAESE.  

 

Les modalités d’élection au sein des syndicats sont définies au sein de l’article L. 5711-1 du Code général des collectivités. 

L’article L. 5711-1 du CGCT dispose que « Les syndicats mixtes constitués exclusivement de communes et d'établissements 

publics de coopération intercommunale et ceux composés uniquement d'établissements publics de coopération intercommunale 

sont soumis aux dispositions des chapitres Ier et II du titre Ier du livre II de la présente partie. 

 

Pour l'application du second alinéa de l'article L. 5211-3, ils sont soumis aux dispositions applicables aux syndicats de 

communes. 

 

Pour l'élection des délégués des communes au comité du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter uniquement 

sur l'un de ses membres. 
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Pour l'élection des délégués des établissements publics de coopération intercommunale avec ou sans fiscalité propre au comité 

du syndicat mixte, le choix de l'organe délibérant peut porter sur l'un de ses membres ou sur tout conseiller municipal d'une 

commune membre. 

 

Le conseil municipal et l'organe délibérant d'un établissement public de coopération intercommunale peuvent décider, à 

l'unanimité, de ne pas procéder par scrutin secret aux nominations de leurs délégués au sein d'un syndicat mixte. » 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 3 

▪ Nombre de suffrages exprimés :63 

▪ Majorité absolue : 32 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 63 VOIX, les membres suivants comme représentants de la CAESE au sein du Syndicat TSE : 

 

REPRÉSENTANTS 

Guy DESMURS 

Éric CAVERS 

 

21. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Mixte d’Aménagement et de Gestion 

Parc Naturel Régional du Gâtinais français (PNR du Gâtinais français) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que 6 communes du territoire font partie du périmètre 

du Parc Naturel Régional du Gâtinais Français (Bouville, Brouy, Champmotteux, La Forêt-Sainte-Croix, Puiselet-le-Marais et 

Valpuiseaux). C’est à ce titre que la CAESE est impliquée dans ce syndicat. 

 

La Commune d’Étampes adhère indépendamment au Syndicat étant devenue en 2025 « ville-porte » du PNRGF. 

 

Le Syndicat mixte est chargé de la gestion du Parc naturel régional du Gâtinais français. Il met en œuvre la Charte dont la 

dernière révision pour la période 2026-2041 a été approuvée en Conseil communautaire le 22 septembre 2025. Dans le cadre 

fixé par celle-ci, il assure sur le territoire du Parc la cohérence et la coordination des actions de protection, de mise en valeur, 

de gestion, d’animation et de développement menées par ses partenaires. 

 

Les statuts du syndicat prévoient que chaque établissement public de coopération intercommunale adhérent soit représenté au 

sein du comité syndical par un membre titulaire et un membre suppléant.  

 

S’agissant d’un syndicat mixte ouvert, en l’absence de précision dans ses statuts sur les modalités de désignation des membres 

du conseil syndical, il appartient au conseil délibérant de chaque collectivité ou groupement membre du syndicat de les déterminer 

(Conseil d’État - décision du 2 août 2024). 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 
 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 1 

▪ Nombre de suffrages exprimés :65 

▪ Majorité absolue : 33 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 65 VOIX, les membres suivants comme représentants de la CAESE au sein du PNR du Gâtinais : 

 

TITULAIRE SUPPLÉANT 

Fabien BIDAULT Jérôme DESNOUE 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050070485?isSuggest=true
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22. Élection des représentants de la CAESE au sein du comité de programmation Leader du PNR 

du Gâtinais français 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire qu’une convention d’animation du Programme Leader 

Gâtinais français a été renouvelée entre le Groupe d’Action Locale (GAL) Gâtinais français porté par le Parc Naturel Régional 

du Gâtinais Français (PNR) et la CAESE pour la période 2023 à 2027. 

 

Le programme Leader, « Liaison Entre Actions de Développement de l’Économie Rurale » est une initiative communautaire de 

l’Union Européenne pour favoriser le développement des territoires à l’échelle locale. Ce programme de subvention dont 

l’animation et l’instruction sont assurées par le GAL couvre l’intégralité des communes de la CAESE. Il est destiné à financer en 

complément d’un financement public des projets sur les thématiques suivantes : 

- Les circuits courts alimentaires et non-alimentaires (huiles essentielles, agromatériaux), 

- L’écoconstruction, 

- Le tourisme, les services et la culture en milieu rural,  

- Les pratiques agricoles respectueuses de l’environnement. 

Aux termes de la convention d’animation, la CAESE s’est engagée à désigner un titulaire et un suppléant la représentant au sein 

du comité de programmation Leader. 

 

Conformément aux dispositions de l’article L. 2121-21 du CGCT, le conseil « peut décider, à l'unanimité, de ne pas procéder au 

scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou réglementaire prévoyant expressément ce 

mode de scrutin. » 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 1 

▪ Nombre de suffrages exprimés :65 

▪ Majorité absolue : 33 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 65 VOIX, les membres suivants comme représentants de la CAESE au sein du comité de programmation 

Leader du PNR du Gâtinais Français : 

 

TITULAIRE SUPPLÉANT 

Fabien BIDAULT Jérôme DESNOUE 

 

23. Élection des représentants de la CAESE au Groupe de travail SPANC du Syndicat Mixte 

d’Aménagement et de Gestion Parc Naturel Régional du Gâtinais français (PNR du Gâtinais 

français) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la CAESE est compétente en matière 

d’assainissement sur l’ensemble du territoire de l’Étampois Sud-Essonne. Le Service Public d’Assainissement Non Collectif de 

la CAESE assure la gestion des systèmes d’assainissement non collectif sur 35 des 37 communes qui en font partie. Pour les 

Communes de Brouy et Champmotteux, la CAESE a délégué cette compétence au PNR du Gâtinais qui dispose d’un Service 

public d’assainissement non collectif dénommé SPANC Parc. 

 

Le PNR du Gâtinais dispose d’un groupe de travail SPANC composé d’un délégué titulaire et d’un délégué suppléant par 

commune et EPCI membre. Ce groupe de travail est amené à se réunir 1 à 3 fois par an. 

 

Afin de permettre au PNR du Gâtinais de constituer ce groupe de travail, il convient de désigner un représentant titulaire et un 

représentant suppléant de la CAESE. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

APPROUVE À L’UNANIMITÉ les modalités d’élection des représentants de la CAESE auprès du groupe de travail SPANC du 

PNR du Gâtinais par scrutin secret à la majorité absolue les deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour ; 
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PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :66 

▪ Majorité absolue : 34 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 66 VOIX, les représentants de la CAESE suivants au sein du groupe de travail SPANC du PNR du 

Gâtinais : 

 

TITULAIRE SUPPLÉANT 

Jérôme DESNOUE Jean-Louis CHANDELLIER  

 

 

24. Élection des représentants de la CAESE au sein de la Commission consultative du service public 

local du SPANC Parc (CCSPL) du Syndicat Mixte d’Aménagement et de Gestion du Parc 

Naturel Régional du Gâtinais Français (PNR du Gâtinais) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la CAESE est compétente en matière 

d’assainissement sur l’ensemble du territoire de l’Étampois Sud-Essonne. Le Service Public d’Assainissement Non Collectif de 

la CAESE assure la gestion des systèmes d’assainissement non collectif sur 35 des 37 communes qui en font partie. Pour les 

Communes de Brouy et Champmotteux, la CAESE a délégué cette compétence au PNR du Gâtinais qui dispose d’un Service 

public d’assainissement non collectif dénommé SPANC Parc. 

 

Le SPANC Parc dispose d’une Commission consultative du service public local (CCSPL). 

 

Cette commission a pour mission d’examiner chaque année notamment :  

- le rapport établi par le délégataire de service public, comportant les comptes retraçant la totalité des opérations 

afférentes à l'exécution de la délégation de service public et une analyse de la qualité de service, comme mentionné à 

l'article L. 1411-3 du CGCT ;  

- les rapports sur le prix et la qualité du service public visés à l'article L. 2224-5 du CGCT ;  

- un bilan d'activité des services exploités en régie ;  

- le rapport mentionné à l'article L. 1414-14 du CGCT établi par le cocontractant d'un contrat de partenariat.  

Elle est consultée pour avis avant que l'organe délibérant de la collectivité responsable du SPANC se prononce sur :  

- tout projet de délégation de service public, conformément à l'article L. 1411-4 du CGCT ;  

- tout projet de création d'une régie ;  

- tout projet de partenariat examiné dans les conditions prévues à l'article L. 1414-2 ;  

- tout projet de participation du service de l'assainissement à un programme de recherche et de développement. 

Déléguant sa compétence au SPANC Parc pour les Communes de Brouy et Champmotteux, la CAESE dispose d’un siège de 

délégué titulaire et de 2 sièges de délégués suppléants pour chacune des communes au sein de cette Commission consultative du 

service public local (CCSPL). Il convient donc de désigner les représentants issus de ces deux Communes pour siéger au sein de 

la CCSPL du SPANC Parc. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

APPROUVE À L’UNANIMITÉ les modalités d’élection des représentants de la CAESE au sein de la Commission consultative 

du service public local du SPANC Parc (CCSPL) du Syndicat mixte du PNR du Gâtinais par scrutin secret à la majorité absolue 

les deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour ; 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 9 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :65 

▪ Majorité absolue : 33 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 65 VOIX, les représentants de la CAESE suivants au sein de la Commission consultative du service public 

local (CCSPL) du SPANC Parc du Syndicat mixte du PNR du Gâtinais : 
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COMMUNES TITULAIRES SUPPLÉANTS 

Brouy Françoise CHANCELIER 
Jean-Louis CHANDELLIER  

Luc GEORGES  

Champmotteux Jérôme DESNOUE 
Michaël MOREAU  

Vanessa BOUR  

 

25. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Mixte d’Études, d’Aménagement et 

de Gestion de l’Île de Loisirs (SMAEG Île de Loisirs) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté d’Agglomération de l’Étampois 

Sud-Essonne est membre du Syndicat Mixte d’Étude, d’Aménagement et de Gestion de la base de Loisirs d’Étampes, dénommé 

Syndicat mixte de l’Île de loisirs d’Étampes. À ce titre, la CAESE est représentée par trois élus. 

 

Depuis 2016, la Région mène une politique volontariste en faveur des îles de loisirs. La vocation touristique et sociale de celles-

ci a été renforcée pour les Franciliens qui n’ont pas les moyens de partir en vacances ou pour les jeunes, les familles, les femmes 

victimes de violences et leurs enfants. Désormais, elles offrent également plus d’activités accessibles aux personnes en situation 

de handicap. Tout en développant les loisirs, la Région veille à la protection de la biodiversité de ces îlots de nature et y installe 

des équipements. 

 

Le Syndicat mixte de l’Île de loisirs d’Étampes est financé à 100 % par la Région au titre de l’investissement et à 75 % par le 

Département de l’Essonne et 25 % par la CAESE au titre du fonctionnement.  

 

Depuis 2025, l'Île de loisirs d'Étampes est gérée en régie directe pour le compte du Conseil départemental de l'Essonne, de la 

Région Île-de-France et de la CAESE. 

 

En tant que syndicat mixte dit ouvert, il est soumis aux dispositions des articles L. 5721-1 à L. 5722-11 du Code général des 

collectivités territoriales. 

 

Les statuts du syndicat prévoient que la CAESE dispose de 3 représentants.  

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

APPROUVE À L’UNANIMITÉ les modalités d’élection des représentants de la CAESE au sein du Syndicat mixte de l’Île de 

loisirs d’Etampes par scrutin secret à la majorité absolue les deux premiers tours et à la majorité relative au troisième tour ; 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 9 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 2 

▪ Nombre de suffrages exprimés :63 

▪ Majorité absolue : 32 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 63 VOIX, les membres suivants comme représentants de la CAESE au sein du Syndicat mixte de l’Île de 

loisirs d’Etampes : 

 

TITULAIRES 

Johann MITTELHAUSSER 

Michaël MERIGOT 

Gilles BAYART 

 

26. Élection des représentants de la CAESE auprès du Syndicat Mixte Ouvert Essonne Numérique 

(SMO Essonne Numérique) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté d’Agglomération de l’Étampois 

Sud-Essonne est compétente en matière d’aménagement numérique du territoire.  

 

Le Syndicat Mixte Ouvert Essonne Numérique exerce les compétences suivantes en lieu et place des collectivités et personnes 

morales de droit public qui le composent : 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006149315/#LEGISCTA000006149315
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- Il supervise les intentions de déploiement des opérateurs privés et le déploiement direct du Très Haut Débit dans le 

cadre d’un réseau d’initiative publique.  

- Il intervient dans le cadre du développement de l’innovation numérique et dans le suivi de la mise en œuvre du dispositif 

national pour le déploiement des antennes 4G.  

Les syndicats mixtes dits ouverts sont régis par les dispositions des articles L. 5721-1 à L. 5722-11 du Code général des 

collectivités territoriales. 

 

Il appartient au syndicat mixte ouvert de fixer les règles applicables aux modalités de désignation des délégués dans ses statuts.  

 

Les statuts du syndicat prévoient que chaque établissement public de coopération intercommunale (EPCI) dispose d’un 

représentant titulaire et d’un représentant suppléant au titre du collège « EPCI membres ».  

 

En l’absence de précision dans ses statuts sur les modalités de désignation des membres du conseil syndical, il appartient à 

l’organe délibérant de chaque collectivité ou groupement membre du syndicat de les déterminer (Conseil d’État - décision du 

2 août 2024). 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

APPROUVE À L’UNANIMITÉ les modalités d’élection des représentants de la CAESE auprès du SMO Essonne Numérique 

par scrutin secret ; 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 7 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 4 

▪ Nombre de suffrages exprimés :63 

▪ Majorité absolue : 32 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 63 VOIX les représentants de la CAESE suivants auprès du SMO Essonne Numérique : 

 

TITULAIRE  SUPPLÉANT 

Guy DESMURS Éric MEYER 

 

27. Élection des représentants de la CAESE auprès d’Initiative Essonne 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté d’Agglomération de l’Étampois 

Sud-Essonne est adhérente de l’association Initiative Essonne dont la mission est de déceler et de favoriser l’initiative créatrice 

d’emplois, d’activités, de biens ou services nouveaux par l’appui à la création, à la reprise ou au développement d’une TPE ou 

PME. Elle apporte son soutien par l’octroi d’un prêt personnel sans garantie ni intérêt et par un accompagnement, un parrainage 

et un suivi technique des entrepreneurs. Elle contribue à mobiliser d’autres aides financières et/ou d’accompagnement à des 

petites et moyennes entreprises. 

 

Aussi, il convient d’élire un représentant titulaire de la CAESE au titre du collège « Collectivités publiques ». Le nombre de 

suppléants n’étant pas arrêté par les statuts de l’association, il est proposé d’élire un suppléant en sus du titulaire.  

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

APPROUVE À L’UNANIMITÉ les modalités d’élection des représentants de la CAESE auprès d'Initiative Essonne par scrutin 

secret ; 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 1 

▪ Nombre de suffrages exprimés :65 

▪ Majorité absolue : 33 

 

  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070633/LEGISCTA000006149315/#LEGISCTA000006149315
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050070485?isSuggest=true
https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000050070485?isSuggest=true
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DÉCLARE ÉLUS PAR 65 VOIX, les représentants de la CAESE suivants au sein d’Initiative Essonne : 

 

TITULAIRE SUPPLÉANT 

Alexandre-Stéphane HAAS Guy CROSNIER 

 

28. Élection du représentant de la CAESE auprès du Conseil de Surveillance de l’Etablissement 

Public de Santé Barthélemy-Durand (EPS Barthélemy-Durand) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que la Communauté d’Agglomération de l’Étampois 

Sud-Essonne compte sur son territoire, à Étampes, l’établissement public de santé Barthélémy-Durand.  

 

Comme tous les établissements publics de santé, il est doté d’un Conseil de Surveillance qui : 

- Se prononce sur la stratégie et exerce le contrôle permanent de la gestion de l’établissement : 

- Communique au directeur général de l’agence régionale de santé (DGARS) ses observations sur le rapport annuel 

présenté par le directeur et sur la gestion de l’établissement ; 

- Opère à tout moment les vérifications et les contrôles qu’il juge opportuns et peut se faire communiquer les documents 

qu’il estime nécessaires à l’accomplissement de sa mission ; 

- Formule ses observations sur les comptes de l’exercice qui lui sont adressés par le directeur aux fins de vérification ; 

- Nomme le commissaire aux comptes, si les comptes de l’établissement sont soumis à certification, 

- Entend le directeur sur l’état prévisionnel des recettes et des dépenses (EPRD) ainsi que sur le programme 

d’investissement. 

Le Conseil de surveillance doit également délibérer sur : 

- Le projet d'établissement et, annuellement, sur les modalités de sa mise en œuvre au sein de l'établissement et de ses 

structures, présentées par le directeur et le président de la commission médicale d'établissement ; 

- La convention constitutive des centres hospitaliers universitaires et les conventions passées ; 

- Le compte financier et l'affectation des résultats ; 

- Tout projet tendant à la fusion avec un ou plusieurs établissements publics de santé ; 

- Le rapport annuel sur l'activité de l'établissement présenté par le directeur ; 

- Toute convention intervenant entre l'établissement public de santé et l'un des membres de son directoire ou de son 

conseil de surveillance ; 

- Les statuts des fondations hospitalières créées par l'établissement ; 

- Les prises de participation et les créations de filiales ; 

- Le plan pluriannuel d'investissement. 

Il donne enfin son avis sur : 

- La politique d’amélioration continue de la qualité, de la sécurité des soins et de la gestion des risques ainsi que les 

conditions d’accueil et de prise en charge des usagers ; 

- Les acquisitions, aliénations, échanges d’immeubles et leur affectation, les baux de plus de 18 ans, les baux 

emphytéotiques et les contrats de partenariat. 

Conformément à l’article R. 6143-1 du Code de la Santé Publique, les établissements publics de santé, dont le ressort va au-delà 

du périmètre communal, sont dotés d’un conseil de surveillance composé de 15 membres.  

 

L’article R. 6143-3 du Code de la Santé Publique, précise que le conseil de surveillance est composé « Pour les établissements 

publics de santé de ressort départemental […] - deux représentants d'un établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre dont la commune siège est membre ou, à défaut, un représentant de chacune des deux principales communes 

d'origine des patients en nombre d'entrées en hospitalisation au cours du dernier exercice connu, autres que celle du siège de 

l'établissement principal » ; 

 

Par ailleurs, l’article R. 6143-12 du Code la Santé Publique prévoit que « la durée des fonctions de membre de conseil de 

surveillance est de cinq ans. Le mandat des membres du conseil de surveillance prend fin en même temps que le mandat ou les 

fonctions au titre desquels les intéressés ont été désignés sous réserve des dispositions de l'alinéa suivant. 

 

Le mandat des membres désignés par les assemblées délibérantes des collectivités territoriales prend fin lors de chaque 

renouvellement de ces assemblées. Toutefois, ces membres continuent de siéger au sein du conseil de surveillance jusqu'à la 

désignation de leurs remplaçants par la nouvelle assemblée. 

 

Le mandat des membres désignés sur proposition des organisations syndicales les plus représentatives expire lors de chaque 

renouvellement du comité technique d'établissement. Toutefois, ils continuent de siéger au sein du conseil de surveillance jusqu'à 

la désignation de leurs remplaçants. ». 

 

Ainsi, il convient d’élire deux représentants de la CAESE pour siéger au sein du Conseil de Surveillance de l’établissement public 

de santé Barthélémy-Durand. 
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APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 1 

▪ Nombre de suffrages exprimés :65 

▪ Majorité absolue : 33 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 65 VOIX, les représentants de la CAESE suivants au sein du Conseil de Surveillance de l’établissement 

public de santé Barthélémy Durand : 

 

NOM 

Guy CROSNIER 

Isabelle MYTYCH 

 

29. Élection du représentant de la CAESE au sein du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier 

Sud-Essonne (CHSE Sud Essonne) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que le Centre Hospitalier Sud-Essonne est constitué de 

deux sites, l’un situé à Dourdan et l’autre à Étampes. 

 

Comme tous les établissements publics de santé, il est doté d’un Conseil de Surveillance qui :  

- Se prononce sur la stratégie et exerce le contrôle permanent de la gestion de l’établissement :  

- Communique au directeur général de l’agence régionale de santé (DGARS) ses observations sur le rapport annuel 

présenté par le directeur et sur la gestion de l’établissement ;  

- Opère à tout moment les vérifications et les contrôles qu’il juge opportuns et peut se faire communiquer les documents 

qu’il estime nécessaires à l’accomplissement de sa mission ;  

- Formule ses observations sur les comptes de l’exercice qui lui sont adressés par le directeur aux fins de vérification ;  

- Nomme le commissaire aux comptes si les comptes de l’établissement sont soumis à certification ; 

- Entend le directeur sur l’état prévisionnel des recettes et des dépenses (EPRD) ainsi que sur le programme 

d’investissement.  

Le Conseil de surveillance doit également délibérer sur :  

- Le projet d’établissement ;  

- La convention constitutive des CHU et les conventions ;  

- Le compte financier et l’affectation des résultats ;  

- Toute mesure relative à la participation de l’établissement à une communauté hospitalière de territoire dès lors qu’un 

CHU est partie prenante, ainsi que sur tout projet tendant à la fusion avec un ou plusieurs établissements publics de 

santé ;  

- Le rapport annuel sur l’activité de l’établissement présenté par le directeur ; 

- Toute convention intervenant entre l’établissement public de santé et l’un des membres de son directoire ou de son 

conseil de surveillance ; 

- Les statuts des fondations hospitalières créées par l’établissement.  

Il donne enfin son avis sur :  

- La politique d’amélioration continue de la qualité, de la sécurité des soins et de la gestion des risques ainsi que les 

conditions d’accueil et de prise en charge des usagers ;  

- Les acquisitions, aliénations, échanges d’immeubles et leur affectation, les baux de plus de 18 ans, les baux 

emphytéotiques et les contrats de partenariat.  

Conformément à l’article R. 6143-1 du Code de la Santé Publique, les établissements publics de santé, dont le ressort va au-delà 

du périmètre communal, sont dotés d’un conseil de surveillance composé de 15 membres.  

 

Conformément à l’article R. 6143-3 du Code de la Santé Publique, le conseil de surveillance est composé « Pour les 

établissements publics de santé de ressort intercommunal […] --deux représentants des établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre auxquels appartiennent respectivement ces deux communes ou, à défaut, un représentant de 

chacune des deux principales communes d'origine des patients en nombre d'entrées en hospitalisation au cours du dernier 

exercice connu, autres que celle mentionnée à l'alinéa précédent ; » ;  
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Un représentant est à désigner pour la CAESE, un second sera désigné par la Communauté de Communes du Dourdannais en 

Hurepoix. 

 

Conformément à l’article R. 6143-4 du Code de la Santé Publique « Les représentants des collectivités territoriales ou de leurs 

groupements sont élus, en leur sein, par les organes délibérants de ces collectivités ou de leurs groupements. Si l'un des 

représentants des collectivités territoriales siégeant au conseil de surveillance tombe sous le coup des incompatibilités ou 

incapacités prévues à l'article L. 6143-6, l'organe délibérant de la collectivité ou de son groupement désigne, en son sein, un 

nouveau représentant afin de le remplacer ». 

 

Ainsi, il convient d’élire un représentant de la CAESE pour siéger au sein du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier Sud-

Essonne. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :66 

▪ Majorité absolue : 34 

 

DÉCLARE ÉLU PAR 66 VOIX, le représentant de la CAESE au sein du Conseil de Surveillance du Centre Hospitalier Sud-

Essonne : 

 

NOM 

Johann MITTELHAUSSER 

 

30. Élection du représentant de la CAESE au sein des conseils d'administration des établissements 

publics locaux d'enseignement 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président informe le Conseil Communautaire que le décret n° 2014-1236 du 24 octobre 2014 relatif à la composition 

du conseil d'administration des établissements publics locaux d'enseignement modifie les conditions de désignation des 

représentants des collectivités territoriales aux Conseils d'administration des Établissements Public Locaux d'Enseignement 

(EPLE). 

 

L'Article R421-14 du Code de l'Éducation prévoit que le conseil d'administration des collèges et des lycées comprend : 

« 6° Deux représentants de la collectivité territoriale de rattachement ou, lorsque les compétences de celle-ci en matière de 

construction, de reconstruction, d'aménagement, d'entretien et de fonctionnement des collèges ou des lycées sont exercées, en 

application du 3° de l'article L. 3211-1-1 ou du 1° de l'article L. 4221-1-1 du code général des collectivités territoriales, par une 

métropole ou, en application de l'article L. 1111-8 du même code, par une autre collectivité territoriale ou un établissement public 

de coopération intercommunale à fiscalité propre, un représentant de la métropole, ou de la collectivité territoriale ou de 

l'établissement public délégataire, et un représentant de la collectivité territoriale de rattachement ; 

« 7° Deux représentants de la commune siège de l'établissement ou, lorsqu'il existe un établissement public de coopération 

intercommunale, un représentant de cet établissement public et un représentant de la commune ;». 

 

Il est donc proposé au Conseil communautaire, de procéder à l'élection des membres de ces différents conseils d'administration 

des établissements désignés ci-dessous, conformément à l'article L. 2121 - 21 du Code général des Collectivités Territoriales. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 2 

▪ Nombre de suffrages exprimés :64 

▪ Majorité absolue : 33 
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DÉCLARE ÉLUS PAR 64 VOIX, les membres suivants pour siéger aux Conseils d’administration des établissements publics 

locaux d’enseignement : 

 

INTITULÉ TITULAIRES SUPPLÉANTS 

CA Collègue J-E GUETTARD Michaël MERIGOT Christine BOURREAU 

CA Collège MARIE CURIE Alexandre-Stéphane HAAS Philippe DELAVEAU 

CA Collège de GUINETTE Fatimata BÂ Isabelle MYTYCH 

CA Collège HUBERT ROBERT Johann MITTELHAUSSER Grégory COURTAS 

CA Lycée NELSON MANDELA Stéphane DEMEULEMEESTER Alexandre-Stéphane HAAS 

CA Lycée GEOFFROY ST HILAIRE Alexandre-Stéphane HAAS Stéphane DEMEULEMEESTER 

 

31. Élection des représentants de l’Agglomération auprès des Missions locales 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle au Conseil communautaire que les statuts de l’Agglomération ont été récemment modifiés pour, 

notamment, se doter d’une compétence d’accompagnement de la jeunesse.  

- Dans la continuité, par délibération du 18 novembre 2024, le Conseil communautaire a décidé d’adhérer à la Mission 

locale Sud-Essonne, à compter du 1er janvier 2025, pour les communes d’Abbéville-la-Rivière, Angerville, Arrancourt, 

Blandy, Bois-Herpin, Boissy-la-Rivière, Boissy-le-Sec, Boutervilliers, Bouville, Brières-les-Scellés, Brouy, Châlo-Saint-

Mars, Chalou-Moulineux, Champmotteux, Congerville-Thionville, Etampes, Fontaine-la-Rivière, Guillerval, La Forêt-

Sainte-Croix, Marolles-en-Beauce, Le Mérévillois, Mespuits, Monnerville, Morigny-Champigny, Ormoy-la-Rivière, 

Puiselet-le-Marais, Pussay, Roinvilliers, Saclas, Saint-Cyr-la-Rivière, Saint-Hilaire, Valpuiseaux, et  

- à la Mission locale des Trois Vallées, à compter du 1er janvier 2025, pour les communes d’Authon-la-Plaine, 

Châtignonville, Mérobert, Plessis-Saint-Benoist et Saint-Escobille. 

 

Il est proposé au Conseil communautaire de désigner les représentants de la CAESE auprès de la Mission Locale Sud-Essonne et 

de la Mission locale des Trois Vallées à raison d’un membre titulaire et un membre suppléant par commune représentée. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, pour désigner les représentants au sein de la Mission Locale Sud-Essonne, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :66 

▪ Majorité absolue : 34 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 66 VOIX, les représentants suivants des communes concernées, auprès de la Mission Locale Sud-

Essonne : 

 

COMMUNES TITULAIRES SUPPLÉANTS 

ABBEVILLE-LA-RIVIERE Géraldine BAUGE Annie GUERTON 

ANGERVILLE Cédric CHIHANE Anne-Laure TROCHET 

ARRANCOURT Delphine BIGAS-HERAS Virginie CORNEE 

BLANDY Danielle BENECH Élodie GRENAILLE 

BOIS-HERPIN Evelyne THOUEMENT Elodie BECAVIN-LESCANNE 

BOISSY-LA-RIVIERE Patrice COCHET Johanne LEIGNADIER 

BOISSY-LE-SEC Patrice KOPACZ Arlette SELLIER 

BOUTERVILLIERS Daisy SEYCHELLES Lucie SERRA 

BOUVILLE Jean-Michel ESCOFFIER Aurélie MAZURE 

BRIERES-LES-SCELLES Marine REMOND Gilles KINDERMANS 
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BROUY Jean-Raphaël MAILLOT Mélanie DUMONT 

CHALO-SAINT-MARS Marinette DABECK Bruno HUBERT 

CHALOU-MOULINEUX Éliane PASCUTTINI Catherine MONNIER 

CHAMPMOTTEUX Jérôme DESNOUE Vanessa BOUR 

CONGERVILLE-THIONVILLE Béatrice THOMAS Marjolaine PELÉ 

ETAMPES Bésart BLAKAJ Géraldine PATARD 

FONTAINE-LA-RIVIERE Sandra DA MOTA Anne-Gaëlle CAPO 

LA FORET-SAINTE-CROIX Guy CROSNIER Sylvia LEPINAY 

GUILLERVAL Édith BRETONNET Sophie TARBOURIECH 

LE MÉRÉVILLOIS Ameline VARCOURT Sylvie VASSET 

MAROLLES-EN-BEAUCE Philippe DELAVEAU Isabelle RIASSE 

MESPUITS Sandrine COURSEAULT-PROTEAU Laurence BUREAU 

MONNERVILLE Hélène CAGNON Laurine BAK 

MORIGNY-CHAMPIGNY Kristell DREVAL Laureen FRESSARD 

ORMOY-LA-RIVIERE Anne SANTAL Pascale SAURY 

PUISELET-LE-MARAIS Fabien BIDAULT Christian DAVOT 

PUSSAY Chantal MULARD Sophie GUERTON 

ROINVILLIERS Chrystelle LE CORRE Sylvie FIALETOU 

SACLAS Melocy MONTEIRO Danielle PECHIN 

SAINT-CYR-LA-RIVIERE Christelle DELOISON Ludovic CHACHIGNON 

SAINT-HILAIRE Stéphane DEMEULEMEESTER Julie COLLIGNON 

VALPUISEAUX Jean PERTHUIS Christophe MOUGIN 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret pour désigner les représentants au sein de la Mission locale des Trois Vallées, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 9 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :65 

▪ Majorité absolue : 33 

 

DÉCLARE ÉLUS PAR 65 VOIX, les représentants des communes concernées auprès de la Mission locale des Trois Vallées de 

la manière qui suit : 

 

Communes Titulaires Suppléants 

AUTHON-LA-PLAINE Pascal CHARPEAU Hatice GUÉREAU 

CHATIGNONVILLE Aurore DALLIER Mélanie PELTIER 

MEROBERT Chloé RUBISZ Christelle DE GREEF 

LE PLESSIS-SAINT-BENOIST Evelyne HERON Jean-Pierre JUBERT 

SAINT-ESCOBILLE Mireille TASSEL Véronique MENARD 

 

CHARGE Monsieur le Président de transmettre la présente délibération aux présidents respectifs de la Mission Locale Sud-

Essonne et la Mission locale des 3 Vallées, 

 

32. Élection d’un représentant de la CAESE au Groupement d’Intérêt Public Fonds de Solidarité 

pour le Logement de l’Essonne (GIP FSL 91) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Dans le cadre de l’élaboration du Programme Local de l’Habitat, la Communauté d’agglomération de l’Étampois Sud-Essonne 

a fait le choix de financer une action phare dans chacune des quatre orientations stratégiques de cette planification. 
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S’intégrant dans le cadre de l’orientation n° 4 portant sur « Le maintien de l’offre sociale suffisante et de qualité » l’adhésion au 

Groupement d’Intérêt Public GIP FSL 91 est une des actions phares permettant, soit de maintenir le locataire dans le logement, 

soit de lui en permettre l’accès. 

 

Le Fonds de Solidarité pour le logement (FSL) en Essonne est régi en Groupement d’Intérêt Public (GIP) dont le département de 

l’Essonne assure l’essentiel du financement. Les communes et leurs groupements contribuent à hauteur de 0,25 centime par an 

et par habitant (tarif 2025).  

 

Le FSL est un outil de mise en œuvre du droit au logement. Par ses financements, il permet l’accès au logement, le maintien dans 

le logement au regard des dettes locatives ou de l’aide au paiement des factures d’eau et d’énergie. Dans le contexte actuel, 

contribuer à amortir les conséquences de la hausse de l’énergie pour les ménages les plus modestes concourt aussi à la cohésion 

sociale du territoire.  

 

Au regard de la convention constitutive du GIP FSL, il convient de désigner un représentant de la CAESE auprès du groupement, 

qui siègera au sein de l’assemblée générale. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ, le Conseil communautaire 

 

PROCÈDE AU VOTE au scrutin secret, 

 
▪ Nombre de conseillers présents à l’appel (physiquement ou représentés) : 74 

▪ Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 8 

▪ Nombre de suffrages déclarés nuls : 0 

▪ Nombre de suffrages déclarés blancs : 0 

▪ Nombre de suffrages exprimés :66 

▪ Majorité absolue : 34 

 

DÉCLARE ÉLU PAR 66 VOIX, le représentant de la CAESE suivant au sein du GIP FSL 91 : 

 

NOM 

Michaël MERIGOT 

 

 

33. Création de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil Communautaire que, conformément aux dispositions de l’article 1609 

nonies C du Code général des Impôts qui stipule en son IV : 

 

« Il est créé entre l’établissement public de coopération intercommunale soumis aux dispositions fiscales du présent article et les 

communes membres une commission locale chargée d’évaluer les transferts de charges. Cette commission est créée par l’organe 

délibérant de l’établissement public qui en détermine la composition à la majorité des deux tiers. Elle est composée de membres 

des conseils municipaux des communes concernées ; chaque conseil municipal dispose d’au moins un représentant. 

La commission élit son président et un vice-président parmi ses membres. Le président convoque la commission et détermine son 

ordre du jour ; il en préside les séances. En cas d’absence ou d’empêchement, il est remplacé par le vice-président. » 

 

Le Président rappelle que la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité 

de l’action publique a renforcé les missions de la CLECT et introduit à l’article 1609 nonies C du Code général des Impôts la 

disposition suivante : 

 

« À la demande de l’organe délibérant de l’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre ou du tiers des 

conseils municipaux des communes membres, la commission fournit une estimation prospective des charges susceptibles d’être 

transférées par les communes à l’établissement ou par ce dernier aux communes. Cette estimation prospective ne dispense pas la 

commission d’établir le rapport mentionné au septième alinéa du IV du présent article. » 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ PAR 73 VOIX POUR (Eric MEYER, Johann MITTELHAUSSER, Fredéricque SABOURIN-

MICHEL, Dominique VAURY, Patricia AMBROSIO-TADI, Nicolas ANDRE, Danielle BENECH, Evelyne THOUEMENT (par 

procuration à Laurence BUREAU), Johanne LEIGNADIER, Patrice KOPACZ, Marc HERREMAN, Michel MORICHON, Françis 

TEYCHINE, Jean-Louis CHANDELLIER, Christine BOURREAU, Maxime RONDU, Jérôme DESNOUE, Henri BELLIER, 

Marjolaine PELÉ, Gilles BAYART, Guy ALDEGUER, Morgane BLOT, Rémy THOUVENOT, Géraldine PATARD, Bésart 

BLAKAJ, Isabelle MYTYCH, Victor HENNEBELLE, Fatimata BÂ, Régis DARRIBERE (par procuration à Paola LENDORMY), 

Marie-Aline MULARD, Patricia BEAUPERE, Assane SARR, Paola LENDORMY, Thomas GAURET, Ghania IDRI, Mostefa 

GHENAÏM, Séverine PETITPIERRE, Mohamed SAROUNI, Mathilde DESAUTY, Olivier SIGMAN, Mathieu HILLAIRE, Camille 

BINET-DEZERT, Giovanni CHAAFA, Annie-Claude MOZZANI, Kévin LE FOLL (par procuration à Annie-Claude MOZZANI), 

Aïcha AHRAOUI, Messaoud HAMMOU, Georges BONTEMPS, Guy CROSNIER, Guy DESMURS, Patrick THUILLIER, Sylvie 

VASSET (par procuration à Guy CROSNIER), Philippe DELAVEAU, Cynthia SAVARIT, Laurence BUREAU, Angelina CIANCI, 
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Alexandre-Stéphane HAAS, Catherine COME, Eric CAVERS, Laureen FRESSARD, Bernard DIONNET, Michaël MERIGOT, 

Carole MISSAULT, Fabien BIDAULT, Grégory COURTAS, Sylvie GUILLOT, Huguette DENIS, Fabrice JAOUEN, Danielle 

PECHIN, Christelle DELOISON, Valérie GALOPIN, Stéphane DEMEULEMEESTER, Jean PERTHUIS) et 1 VOIX CONTRE 

(Sandra DA MOTA), le Conseil communautaire 

 

APPROUVE la création de la Commission locale d’évaluation des charges transférées ; 

 

ARRÊTE le nombre des membres à 37 titulaires et 37 suppléants soit 1 membre titulaire et 1 membre suppléant par commune ; 

 

PRÉCISE qu’il appartient aux communes de désigner leurs représentants parmi leurs conseillers municipaux. 

 

M. MITTELHAUSSER, à l’issue du vote, précise que les Maires doivent désigner leurs représentants, parmi leurs conseillers 

municipaux. 

FINANCES 

Rapporteur : M. Fabrice JAOUEN 

34. Règlement budgétaire et financier 

 

M. JAOUEN expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle qu’en vertu de l’article L.1612-30 du CGCT, l’adoption d’un RBF est obligatoire pour toutes les 

entités appliquant l’instruction budgétaire et comptable M57.  

 

À l’occasion de la nouvelle mandature 2026-2032, un nouveau RBF doit être adopté avant le vote de la première délibération 

budgétaire qui suit le renouvellement de l’assemblée délibérante. Il pourra également être révisé à tout moment au cours de la 

mandature, par un nouveau vote de l’assemblée délibérante. 

 

Il doit obligatoirement et a minima préciser les règles de gestion par l’exécutif des autorisations de programme (AP) et 

d’engagement (AE) et des crédits de paiement (CP) ainsi que les modalités d’information de l’assemblée délibérante sur la gestion 

des engagements pluriannuels au cours de l’exercice. 

 

Au-delà de ces obligations légales, il est proposé d’élargir le contenu du RBF pour en faire un document de référence commun 

pour l’ensemble des questionnements budgétaires et comptables émanant des agents et des élus de l’Agglomération, en rappelant 

notamment le cadre général, de nature législative et réglementaire, qui s’impose à toute collectivité territoriale, et de décrire les 

modalités de préparation, d’adoption et d’exécution budgétaire.  

  

M. MITTELHAUSSER met en lumière les principales différences de ce nouveau RBF, par rapport à l’ancienne rédaction : 

- Les termes « compte administratif » et « compte de gestion » sont supprimés et remplacés par le « compte financier unique ». 

- Introduction du Budget vert. 

- Rectification des délais d’adoption du Rapport d’Orientations Budgétaires : il doit être présenté à l’instance dans un délai de 

dix semaines précédant le vote du Budget Primitif, au lieu de deux mois précédemment. 

- Réintégration de la notion de fongibilité des crédits dans le paragraphe « virement de crédit », au lieu du paragraphe des 

« décisions modificatives ». 

- Ajout des numéros SIRET des trois budgets annexes. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ À L’UNANIMITÉ (74 voix pour), le Conseil communautaire 

 

ADOPTE le Règlement Budgétaire et Financier joint à la présente délibération, applicable à compter de la nouvelle mandature, 

 

35. Aides communautaires 2026 

 

M. JAOUEN expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle que, le 15 décembre 2022, la Communauté d’Agglomération de l’Étampois Sud-Essonne a adopté 

son nouveau pacte financier et fiscal de solidarité pour la période 2023-2026, régissant les relations économiques et financières 

entre la CAESE et ses communes. Ce pacte consolide ainsi les relations entre la CAESE et les communes dans le même esprit 

d’entraide et de solidarité qui a toujours prévalu sur le territoire depuis sa création. 

 

Le Pacte financier et fiscal de solidarité 2023-2026 a renouvelé le dispositif des aides communautaires selon le principe initial : 

une aide par habitant dégressive visant à soutenir plus activement les communes les plus petites dans leurs efforts 

d’investissement. Le Pacte financier et fiscal de solidarité arrivant à échéance fin 2026, le dispositif des aides communautaires 
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prendra également fin à cette date. Sa reconduction ainsi que ses modalités d’attribution seront définies dans le cadre du prochain 

pacte financier et fiscal de solidarité. 

 

Il est précisé que ces aides relèvent du régime des fonds de concours et non des subventions. Dès lors, les demandes présentées 

par les communes doivent obligatoirement être accompagnées d’une délibération du conseil municipal approuvant le projet et 

sollicitant le fonds de concours, et non d’une décision du maire. En effet, l’article L. 2122-22 du CGCT ne prévoit pas la possibilité 

pour le conseil municipal de déléguer au Maire la possibilité de solliciter des fonds de concours. 

 

Afin de notifier à chaque commune le montant de l’aide communautaire 2026 à laquelle elle peut prétendre, il est nécessaire de 

délibérer pour prendre en compte la population applicable au 1er janvier 2026, telle que publiée au Journal officiel. 

 

M. MITTELHAUSSER rappelle que, même si le maire a des délégations de pouvoir pour solliciter des subventions, ce fonds de 

concours doit obligatoirement passer en conseil municipal et faire l’objet d’une délibération. De plus, s’agissant d’un fonds de 

concours, il doit nécessairement rester 50 % à charge de la commune, déduction faite de tous les accompagnements dont elle a pu 

bénéficier. Le fonds de concours est un élément important qui rappelle la solidarité de l’Agglomération, pour accompagner les 

investissements des communes. Sur la période 2020-2025, le montant cumulé des aides communautaires s’est élevé à 3,9 millions 

d'euros votés pour 3,3 millions d'euros dépensés, ce qui a permis d’accompagner plus de 600 opérations d’investissement portées 

par les communes. En 2025, sur les 669 608 € votés, 639 425,28 € ont été sollicités (soit 95,49 % de l’enveloppe) pour 

131 opérations. La différence (30 182 € non affectés) correspond à des demandes de communes inférieures à l’enveloppe 

maximale dont elle disposait. Trois communes n’ont pas consommé l’intégralité de leur enveloppe (Mérobert, Guillerval et 

Bouville). 

 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ PAR 67 VOIX POUR (Eric MEYER, Johann MITTELHAUSSER, Fredéricque SABOURIN-

MICHEL, Dominique VAURY, Patricia AMBROSIO-TADI, Nicolas ANDRE, Danielle BENECH, Evelyne THOUEMENT (par 

procuration à Laurence BUREAU), Johanne LEIGNADIER, Patrice KOPACZ, Marc HERREMAN, Michel MORICHON, Françis 

TEYCHINE, Jean-Louis CHANDELLIER, Christine BOURREAU, Maxime RONDU, Jérôme DESNOUE, Henri BELLIER, 

Marjolaine PELÉ, Gilles BAYART, Guy ALDEGUER, Morgane BLOT, Rémy THOUVENOT, Géraldine PATARD, Bésart 

BLAKAJ, Isabelle MYTYCH, Victor HENNEBELLE, Fatimata BÂ, Régis DARRIBERE (par procuration à Paola LENDORMY), 

Marie-Aline MULARD, Patricia BEAUPERE, Assane SARR, Paola LENDORMY, Thomas GAURET, Ghania IDRI, Mostefa 

GHENAÏM, Séverine PETITPIERRE, Mohamed SAROUNI, Mathilde DESAUTY, Olivier SIGMAN, Sandra DA MOTA, Georges 

BONTEMPS, Guy CROSNIER, Guy DESMURS, Patrick THUILLIER, Sylvie VASSET (par procuration à Guy CROSNIER), 

Philippe DELAVEAU, Cynthia SAVARIT, Laurence BUREAU, Angelina CIANCI, Alexandre-Stéphane HAAS, Catherine COME, 

Eric CAVERS, Laureen FRESSARD, Bernard DIONNET, Michaël MERIGOT, Carole MISSAULT, Fabien BIDAULT, Grégory 

COURTAS, Sylvie GUILLOT, Huguette DENIS, Fabrice JAOUEN, Danielle PECHIN, Christelle DELOISON, Valérie GALOPIN, 

Stéphane DEMEULEMEESTER, Jean PERTHUIS) et 7 ABSTENTIONS (Mathieu HILLAIRE, Camille BINET-DEZERT, 

Giovanni CHAAFA, Annie-Claude MOZZANI, Kévin LE FOLL (par procuration à Annie-Claude MOZZANI), Aïcha AHRAOUI, 

Messaoud HAMMOU),le Conseil communautaire 

 

APPROUVE le tableau des aides communautaires 2026 tel que : 

 

Commune 
Population totale  

au 1er janvier 2026 
AIDE 2026 

ABBEVILLE-LA-RIVIERE                                  329  6 337 € 

ANGERVILLE                               4 474  50 660 € 

ARRANCOURT                                 120  2 660 € 

AUTHON-LA-PLAINE                                 376  7 045 € 

BLANDY                                 115  2 570 € 

BOIS-HERPIN                                   82  1 886 € 

BOISSY-LA-RIVIERE                                 559  9 676 € 

BOISSY-LE-SEC                                 706  11 576 € 

BOUTERVILLIERS                                 433  7 904 € 

BOUVILLE                                 680  11 240 € 

BRIERES-LES-SCELLES                              1 202  17 548 € 

BROUY                                 139  3 002 € 

CHALO-SAINT-MARS                              1 070  16 127 € 

CHALOU-MOULINEUX                                 381  7 121 € 

CHAMPMOTTEUX                                 363  6 849 € 

CHATIGNONVILLE                                   72  1 656 € 

CONGERVILLE-THIONVILLE                                 215  4 370 € 

ETAMPES                            27 034  244 902 € 

FONTAINE-LA-RIVIERE                                 193  3 974 € 
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GUILLERVAL                                816  12 997 € 

LA FORET-SAINTE-CROIX                                 152  3 236 € 

MAROLLES-EN-BEAUCE                                 240  4 820 € 

MÉRÉVILLOIS                              3 522  42 463 € 

MEROBERT                                 643  10 762 € 

MESPUITS                                 185  3 830 € 

MONNERVILLE                                 383  7 151 € 

MORIGNY-CHAMPIGNY                              4 518  51 039 € 

ORMOY-LA-RIVIERE                                 992  15 271 € 

PLESSIS-SAINT-BENOIST                                 329  6 337 € 

PUISELET-LE-MARAIS                                 266  5 288 € 

PUSSAY                              2 318  29 556 € 

ROINVILLIERS                                 113  2 534 € 

SACLAS                              1 835  24 359 € 

SAINT-CYR-LA-RIVIERE                                 472  8 492 € 

SAINT-ESCOBILLE                                 470  8 462 € 

SAINT-HILAIRE                                 409  7 543 € 

VALPUISEAUX                                631  10 607 € 

TOTAL 56 837 671 850 € 

 

RAPPELLE que le bureau communautaire a reçu délégation pour valider les dossiers individuels sur la base des montants ci-

dessus ; 

 

RAPPELLE que le fonds de concours ne pourra être sollicité que sur la base d’une délibération du conseil municipal, visée par 

le contrôle de légalité. 

 

36. Rapport d’Orientations Budgétaires 2026 

 

M. JAOUEN expose le Rapport d'Orientations Budgétaires et la note de synthèse. 

 

Le Rapport d’Orientations Budgétaires (ROB) 2026 constitue une étape essentielle du cycle budgétaire, préalable au vote du 

budget primitif. Il présente la situation financière de la collectivité, les grandes tendances de l’exercice écoulé et les orientations 

retenues pour l’année à venir. 

 

Un contexte économique et financier incertain 

L’élaboration du budget 2026 intervient dans un environnement marqué par de fortes incertitudes : 

- ralentissement de la croissance mondiale et tensions géopolitiques,  

- inflation persistante liée notamment aux coûts énergétiques,  

- situation nationale contrainte (déficit public élevé, dette importante).  

Ces éléments impactent directement les collectivités, en limitant leurs marges de manœuvre financières. 

 

Des mesures nationales défavorables aux collectivités 

La loi de finances 2026 comporte plusieurs dispositions pénalisantes : 

- décalage du FCTVA en année N+1, générant une année blanche en 2026,  

- revalorisation modérée des bases fiscales (+0,8 %),  

- baisse de certaines compensations fiscales.  

Ces évolutions imposent une gestion prudente et une vigilance accrue sur l’équilibre budgétaire. 

 

Une nouvelle phase : du projet à la réalisation 

Le ROB 2026 s’inscrit dans une transition de mandat, après une période de structuration de l’intercommunalité. Le nouveau 

cycle s’ouvre avec un objectif clair : concrétiser les projets au service des habitants. 

 

Les orientations s’appuient sur le projet de territoire 2024-2034, structuré autour de trois priorités : 

- améliorer les services à la population,  

- renforcer l’attractivité du territoire,  

- accompagner les communes et renforcer les coopérations.  
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L’action intercommunale se traduit notamment par : 

- le développement des services aux familles (petite enfance, éducation),  

- le renforcement de l’offre de santé via le Contrat Local de Santé,  

- la mise en œuvre du contrat de ville et des opérations de renouvellement urbain,  

- la poursuite des services mutualisés au bénéfice des communes.  

Une situation financière solide et des marges de manœuvre confortées 

La CAESE présente une situation financière particulièrement saine, fruit d’une gestion rigoureuse et continue sur l’ensemble du 

mandat. 

 

Les principaux indicateurs financiers traduisent cette solidité : 

- Une épargne brute élevée, s’établissant à 7,9 M€ en 2025, en progression par rapport à 6,8 M€ en 2024 et 5,9 M€ en 

2022. 

- Un taux d’épargne brute élevé, atteignant 17,9 % en 2025, confirmant un niveau très satisfaisant et supérieur aux 

années précédentes. 

- Une capacité de désendettement particulièrement faible, de 1,2 an en 2025 (contre 9,2 ans en 2021), traduisant un 

niveau d’endettement très maîtrisé. 

Par ailleurs, la CAESE a, au fil des années, renforcé sa structure financière et présente aujourd’hui un résultat cumulé de 

fonctionnement de 18,4 M€ permettant de dégager 14,8 M€ pour abonder le budget 2026, soit un niveau record.  

 

Dans ce contexte, la CAESE dispose de marges de manœuvre financières importantes pour accompagner la mise en œuvre des 

projets du nouveau mandat, tout en limitant le recours à l’emprunt et en préservant ses équilibres budgétaires. 

 

La solidité de ces indicateurs permet ainsi d’engager une stratégie d’investissement ambitieuse, dans un cadre financier sécurisé 

et soutenable tout en maintenant les taux de fiscalité. 

 

Sur la partie du Budget Primitif, M. JAOUEN insiste sur le graphe représentant les opérations réelles de fonctionnement 

(slide 30). En 2021, le budget de la CAESE a presque connu un « effet ciseau », où les dépenses de fonctionnement étaient 

quasiment au même niveau que les recettes de fonctionnement. Depuis cette date, la stratégie financière et les efforts de la CAESE 

dans la gestion de ses finances ont permis d’améliorer positivement l’écart entre la progression des dépenses et des recettes. 

La marge brute atteint près de 8 millions d'euros en 2025. 

 

M. JAOUEN détaille ensuite le graphe de l’atterrissage budgétaire (slide 32), qui agrège à la fois la capacité de désendettement 

et le taux d’épargne brut. Plus le CA est proche du bas à droite, et meilleure est la gestion du budget. 

 

À l’issue de la présentation du Budget Primitif de M. JAOUEN, M. MITTELHAUSSER salue l’effort croisé fait entre 2020 et 

2026, à la fois des communes, des services et des habitants ou professionnels du territoire, qui s’avère « payant ». Il permet de 

continuer à développer les services et à réaliser des projets structurants d’ampleur, tels que la crèche de Morigny-Champigny, la 

restauration de la bibliothèque Diane de Poitiers et le complexe aquatique. Il devient nécessaire de doter ce territoire 

d’infrastructures à la hauteur des besoins.  

 

M. MITTELHAUSSER évoque aussi les enjeux culturels, à travers le futur musée, pour lequel la CAESE a réussi à acquérir les 

locaux manquants du bâtiment pour mener à bien son projet. L’acquisition de l’intégralité du volume permet de concevoir un 

bâtiment conçu dès l’origine pour son usage futur. Il pense que la meilleure des solutions est la démolition complète du bâtiment, 

pour concevoir un bâtiment totalement adapté aux besoins, valoriser les collections et accueillir le grand public. 

 

Poursuivant sur les enjeux culturels, M. MITTELHAUSSER revient sur le projet du cinéma « La Rotonde », dont les murs sont 

à vendre. La CAESE estime important de ne pas laisser disparaître cet outil culturel et cœur de ville, d’autant plus qu’il est 

idéalement situé face à la cité culturelle. Il souligne ensuite la richesse de la programmation du Cinétampes, et sa capacité à capter 

un public toujours plus nombreux. Cet établissement fortement sollicité peine néanmoins à être identifié. En effet, la seule salle 

est partagée entre le cinéma et le spectacle du théâtre vivant. La CAESE aimerait poursuivre la médiation et s’assurer de la 

pérennité du cinéma. La CAESE ne se portera candidate que si elle est en mesure d’acquérir les murs et l’exploitation. Ce sujet 

doit donc être clarifié. 

 

Sur le sujet de la crèche de Morigny-Champigny, M. MITTELHAUSSER met en lumière la chute de la démographie et sa 

répercussion sur les demandes de services à la population, notamment concernant l’accueil des jeunes enfants (les crèches). 

En 2022, 234 dossiers de demande de place en crèche étaient présentés, pour 140 acceptés, soit 94 dossiers en liste d’attente. 

Après une baisse continue du nombre de demandes d’année en année, en février 2026, 93 dossiers ont été présentés et 25 sont en 

liste d’attente. M. MITTELHAUSSER rappelle que la crèche de Morigny-Champigny, qui compte 32 berceaux, doit en ouvrir 28, 

pour offrir 60 berceaux. Or, au vu des chiffres et de la tendance baissière de la démographie, les élus s’interrogent à ce moment 

du projet, avant le dépôt du permis de construire. Par ailleurs, à l’horizon 2035, la France comptera 1,7 million d’élèves en moins. 

Cette baisse devrait être de l’ordre de 4,82 % d’élèves sur trois ans pour l’Étampois Sud Essonne. Ainsi, la tendance de la situation 

coïncide avec celle de la petite enfance. En synthèse, le projet de crèche n’est pas définitivement stoppé, mais la CAESE a besoin 

de se requestionner et d’étudier tous les éléments en lien avec la réalité démographique et les données de l’Éducation nationale. 

Ces données permettront d’éclairer l’assemblée pour déterminer s’il est vraiment opportun de poursuivre ce projet. 
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En conclusion, M. MITTELHAUSSER tient à assurer que la CAESE a une capacité réelle de traduire en faits ce qu’elle annonce 

comme perspectives depuis un certain nombre d’années, notamment dans le cadre du projet de territoire. Il précise que 

14,8 millions d'euros viendront abonder la section d’investissement. La CAESE rend possibles des projets d’envergure. 

 

M. MITTELHAUSSER ouvre ensuite le débat aux conseillers communautaires pour échanger sur le sujet. 

 

M. HILLAIRE, après avoir remercié les équipes pour la qualité de la présentation, interroge M. MITTELHAUSSER sur la crèche 

du Bois-Bourdon. Le rapport de la Chambre Régionale des Comptes explique que le taux de couverture en crèche publique par 

l’Agglomération était de 45 %, alors qu’il était proche de 59 % au niveau national. Il souligne que la CAESE va prendre un choix 

sur une tendance sur trois ans, mais pense que certains éléments du contexte national ne doivent pas être éludés. La baisse de la 

démographie serait liée à l’environnement et à la situation politique, dans un contexte international incertain. Dans ce cas, les 

familles seraient légitimes à s’interroger avant de donner naissance.  

 

M. HILLAIRE attire également l’attention sur le renouvellement urbain à Étampes, et en particulier sur le réaménagement et le 

relogement des habitants de la rue Reverseleux. Il met en exergue le besoin, dans les années à venir, de places en crèches. 

Il rappelle que les parents choisissent souvent les solutions de garde selon leur coût (variables entre l’offre publique et l’offre 

privée) et leurs revenus. De son point de vue, l’Agglomération doit proposer un service de garde de qualité pour chacun. Elle doit 

offrir des solutions de garde aux employeurs pour leurs salariés. 

 

En synthèse, M. HILLAIRE invite la CAESE à ne pas se précipiter dans la décision de la crèche.  

 

M. HILLAIRE se demande si la poursuite du projet de crèche et l’achat du cinéma « La Rotonde » entrent dans le budget. Il 

souhaite s’assurer que le projet de crèche ne soit pas abandonné au profit du cinéma, pour lequel il est favorable. Il assure qu’il 

soutient pleinement ce projet. Sur ce point, il aimerait que le théâtre accueille une compagnie en résidence.  

 

Sur la construction du budget, M. HILLAIRE remercie M. DIONNET pour l’atterrissage et les marges budgétaires, en dépit des 

désaccords qu’ils ont pu avoir. Il souligne le budget solide, la gestion rigoureuse, le respect des équilibres, la capacité 

d’investissement et la stabilité financière. Néanmoins, il remarque que le budget s’apparente plus à un budget de gestion que de 

transformation. Il déplore le manque d’aide à la population sur les sujets d’isolation et d’aide à la mobilité décarbonée. 

Il souhaiterait la création de TER supplémentaires, de façon à proposer un réseau de transport en étoile, avec plusieurs étoiles sur 

le territoire, et non une seule centrée sur Étampes. Cette structuration réduirait l’utilisation de la voiture, ce qui serait favorable 

au pouvoir d’achat des ménages, dans le contexte national d’inflation (hausse des coûts du carburant et de l’énergie). Au bout de 

la chaîne, il pense que les commerçants locaux sont les dernières victimes de ce contexte de baisse du pouvoir d’achat. 

 

M. HILLAIRE soulève l’absence de l’écologie dans le Rapport d'Orientations Budgétaires. Il s’interroge sur les propositions de 

la CAESE, sur le territoire, pour aider les habitants de l’Agglomération. Il relève aussi l’absence de prise en compte des situations 

de travailleurs du territoire, qui se déplacent en région parisienne pour travailler, citant la taxation du périscolaire. Il aimerait que 

le Rapport d'Orientations Budgétaires adopte une vision stratégique de territoire en matière d’écologie liée à l’économie. De son 

point de vue, tous les investissements réalisés doivent être réfléchis pour protéger les habitants des fluctuations de l’énergie. 

Il invite la CAESE à le prendre en compte dans les choix qui seront menés. 

 

En résumé, M. HILLAIRE s’interroge sur la protection des familles du territoire. Il aimerait savoir si la CAESE envisage de 

continuer d’augmenter les produits de services, comme lors du mandat précédent. Il suggère de prévoir une pause d’un à deux ans 

sur ce sujet, notamment le temps de la hausse conjoncturelle du coût des carburants. Il assure que les habitants éprouvent des 

difficultés financières. La CAESE doit s’efforcer, à travers des politiques publiques, d’aider à l’isolation des maisons des 

particuliers, à l’achat de véhicules électriques, au développement des mobilités douces et des pistes cyclables. Il souhaite que la 

politique d’achat des véhicules soit diversifiée, comme ce fut le cas au mandat précédent. 

 

M. MITTELHAUSSER commence par confirmer que le climat anxiogène actuel n’est pas le plus propice pour inciter la 

population à la natalité. Il assure l’absence de corollaire entre le projet de la crèche et celui du cinéma. Il n’est pas question 

d’économiser sur un projet pour mener un autre projet. La question est amenée au regard de la réalité des chiffres et de 

l’effondrement démographique.  

 

La stratégie de revalorisation tarifaire est adossée à des indices INSEE en fonction des catégories, mais il reconnaît qu’elle peut 

être débattue, au vu de ses conséquences (effet de ressaut) sur les habitants. Il met ensuite en lumière la stratégie du taux d’effort, 

qui apporte un lissage sur les effets de ressaut. Ceux-ci sont moins importants que la logique habituelle des différents coefficients, 

elle offre une linéarité des tarifs. M. MITTELHAUSSER souligne que les tarifs les plus faibles sont en adéquation avec les 

minimas, pour les personnes aux revenus extrêmement contraints.  

 

M. MITTELHAUSSER s’interroge aussi sur la durée de cette crise énergétique, qui doit amener à réfléchir sur les énergies 

renouvelables. La question de l’indépendance et de la souveraineté énergétique du pays pour sortir du pétrole doit interroger le 

spectre le plus large. Cette question, qui s’était déjà posée au début de la guerre en Ukraine, est plus violente et est arrivée plus 

rapidement concernant le pétrole. Ainsi, sur la question de la transformation écologique, M. MITTELHAUSSER pose des pistes 

de réflexion sur le Schéma de Cohérence Territoriale Air-Énergie-Climat (SCoT AEC) et sur le fonds dédié de la transition 

écologique qui pourrait évoluer, à la fois de son montant et de son affectation. Les fiches actions, qui ont répondu à des besoins, 

doivent être modifiées pour correspondre aux besoins actuels. Il suggère d’avoir un Schéma des Mobilités plus structurant. Même 

si les déplacements à vélo ne règlent pas tous les problèmes, il propose de requestionner ce fonds et d’avancer dans ce domaine.  
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M. MITTELHAUSSER revient ensuite sur les enjeux de rénovation énergétique, avec le PNR. Il affirme que l’Agglomération 

accompagne et conseille, au moyen des dispositifs d’aides existants, dont il reconnaît qu’ils sont complexes. De plus, il souligne 

que l’État a suspendu les dispositifs d’accompagnement pendant un certain temps (« stop and go »), ce qui réduit le nombre 

d’accompagnements à la rénovation énergétique. Il précise que certains territoires peuvent faire un effet levier, même si les 

sommes ne sont pas très importantes. Il cite l’exemple de Bouville et Valpuiseaux qui ont bénéficié d’une aide de 10 000 €. Cet 

effet levier a permis à un foyer de s’engager dans la rénovation énergétique de son logement. Il reconnaît que des logements mieux 

isolés sont moins coûteux au quotidien. Il suggère, pour aider les citoyens, d’inciter les collectivités à réduire leurs frais de 

fonctionnement, pour orienter les particuliers vers des dispositifs d’aide et d’accompagnement financés grâce à ces économies. 

 

Sur la question du réseau d’infrastructures de recharge pour véhicules électriques (IRVE), M. MITTELHAUSSER précise que 

cette compétence est communale, même si certaines communes l’ont transférée au SMOYS. Il pense, à l’heure de l’électromobilité 

et du stockage d’énergie, qu’il est important de se parler pour éviter de structurer le territoire de manière déséquilibrée, et de 

mettre en œuvre des équipements qui seraient peut-être déjà dépassés. La CAESE a choisi l’UGAP pour ses contrats verts (gaz 

ou électricité), afin de concrétiser l’engagement politique. La question de l’autoconsommation est aussi un vrai sujet, sur lequel 

l’Agglomération doit se challenger de manière collégiale et collective.  

 

M. MITTELHAUSSER aimerait aborder, avec les Maires et les vice-Présidents, la question de la structuration des commissions. 

Il s’interroge sur l’éventualité de sortir des commissions thématiques, qui peinent à mobiliser, pour aller sur des sujets précis au 

moyen d’une réflexion collective. Sur le sujet de la transition écologique et énergétique, il pense qu’un travail en commun doit 

être mené. 

 

S’agissant des transports, M. MITTELHAUSSER ne souhaite pas revenir sur le sujet de la troisième gare. Néanmoins, il 

confirme le besoin de trains et de TER. Il annonce que sept nouveaux TER vont desservir la commune d’Étampes à partir de 

janvier 2027 (trois allers-retours en journée, en semaine). Il en sera de même en janvier 2028 à Angerville. Il souligne que les 

discussions avec Île-de-France Mobilités ne sont pas évidentes, en raison de la taille de cet établissement. M. MITTELHAUSSER 

a bien conscience que l’attractivité du territoire dépend aussi de la vitalité de ses gares. La création de la ligne RER Y offrira un 

réel atout en matière de cadencement, de ponctualité et de confort de voyageurs. De plus, la suppression de la différenciation 

heures creuses/heures pleines apporte une véritable lisibilité : tout trajet Étampes-Paris durera 45 minutes, quelle que soit l’heure.  

 

M. MITTELHAUSSER espère que le contexte, dans lequel s’enchaînent les crises (Covid, guerre en Ukraine, inflation, etc.), 

s’apaisera et permettra d’entrevoir une stabilité. Il mentionne, sans les nommer, les principaux dirigeants mondiaux qui ont 

tendance à orienter le monde.  

 

M. MITTELHAUSSER insiste enfin sur l’importance de l’enjeu culturel sur le territoire. Le théâtre est partagé en trois activités : 

la programmation théâtrale, le Cinétampes et les écoles qui ont besoin de cette scène. Le territoire possède des compagnies en 

résidence, mais elles ne sont pas au sein du théâtre. Il cite l’exemple de Scena Nostra, qui est une résidence artistique du territoire 

depuis près de trois ans, qui aura une démarche conclusive dans quelque temps. S’agissant du cinéma, il espère que cet élément 

symbolique du territoire ne fermera pas, en particulier dans un esprit de service public, dont la plus belle de ses incarnations est 

de continuer à porter et de ne pas être simplement dans une notion mercantile. Par ailleurs, il souligne que le cinéma est un outil 

de médiation et de diffusion culturelle, sur l’art de vivre. 

 

M. HILLAIRE intervient une nouvelle fois sur le Projet Alimentaire Territorial. Il s’enquiert du projet de cuisine centrale, prévu 

avec les trois intercommunalités. Il précise que son Groupe s’abstiendra sur le vote du Budget. Même si son Groupe est en phase 

avec un certain nombre de projets et de grands projets structurants, il maintient la nécessité de tenir une réelle politique ambitieuse 

sur la gestion de l’énergie sur le territoire. Sur l’électromobilité et le stockage d’énergie, il souligne qu’il existe des entreprises du 

territoire spécialisées dans ce domaine. Elles donnent à voir des politiques publiques qui pourraient être mises en œuvre, 

principalement sur le stockage ou l’autoconsommation collective. De son point de vue, les collectivités sont en retard dans ce 

domaine. Il souligne que le projet de Saclas a été mené ou est en cours. M. HILLAIRE précise que les particuliers peuvent, de la 

même façon que les collectivités locales, distribuer gratuitement de l’énergie, par exemple, avec l’énergie des panneaux solaires. 

Il suggère de promouvoir la collectivisation de la distribution de l’énergie, dans le but de protéger le pouvoir d’achat des ménages. 

 

Sur la question de l’autoconsommation collective et l’exemplarité de l’Agglomération en la matière, M. MITTELHAUSSER 

précise qu’elle l’a portée sur le projet de la crèche Morigny-Champigny, à travers la pose de panneaux solaires, pour tendre vers 

l’autoconsommation. L’Agglomération envisage aussi d’être ambitieuse sur le complexe aquatique et la cité culturelle, à travers 

l’architecture des bâtiments, avec les Bâtiments de France. Il souligne l’enjeu d’accompagner les architectes sur les certifications, 

qui représentent souvent un réel sujet en France pour le déploiement dans des sites publics, dont les écoles. 

 

Concernant le Projet Alimentaire Territorial, M. MITTELHAUSSER explique que l’heure est à l’étude de dimensionnement des 

outils, notamment pour savoir s’il est opportun de créer une ou plusieurs cuisines centrales. Le projet de légumerie a été abandonné 

par le Département. L’étude, qui est financée, ira au bout, pour faire la transparence sur ce qui aura été relevé. Il précise, sur 

l’opportunité de créer des services communs, que « réfléchir ne veut pas dire s’engager ou payer ». Il assure qu’il est compliqué 

d’obtenir les données de toutes les cantines pour mesurer ce que représente, en débouchés, la fabrication des repas dans l’enfance 

et la petite enfance. Cette absence de données fait défaut pour créer des scénarios. À l’occasion du travail avec le bureau d’étude 

et à l’aune de la nouvelle mandature, l’Agglomération va se requestionner sur les sujets dont elle manquait d’éléments, pour 

recueillir les données d’aide à la décision. En résumé, il n’annonce ni l’abandon ni la poursuite du programme, mais il attend le 

retour de l’étude, en lien avec des paramètres externes et le monde agricole. Il assure qu’ils iront au bout de la démarche et qu’ils 

pourront en débattre.  
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En l’absence de questions supplémentaires sur le budget principal, M. MITTELHAUSSER invite M. JAOUEN à poursuivre sa 

présentation sur les budgets annexes. 

 

M. JAOUEN présente les budgets annexes (à partir de la slide 51). 

 

À l’issue de la présentation, M. MITTELHAUSSER ouvre le débat aux questions sur les budgets annexes. Il relève que les 

budgets sont stables, en bonne santé, mais présentent des fragilités sur la régie eau et la partie du SPANC. Il annonce que 

la CAESE devra travailler sur cette préfiguration, sur la poursuite ou non du mode de gestion actuel. Il préfère anticiper ce travail, 

pour éviter toute précipitation. Dans tous les cas, un seul et unique périmètre devra être décidé. Il conclut que, même si beaucoup 

de choses ont été faites en cinq ans, il en reste encore beaucoup à faire, surtout sur la sécurisation de l’alimentation en eau potable, 

qui est une question vitale, pour laquelle les territoires ont un rôle à jouer. 

 

En l’absence de question des conseillers communautaires, M. MITTELHAUSSER invite M. JAOUEN à présenter les annexes, 

liées à la dette et aux ressources humaines. 

 

M. JOUEN termine la présentation des budgets annexes, relative à la dette et aux ressources humaines (à partir de la slide 71). 

 

M. MITTELHAUSSER remercie M. JAOUEN pour sa présentation. Il précise, concernant la pyramide des âges qui révèle 

l’emploi de personnes âgées de 16 ans, qu’il s’agit des formations BAFA pour les jeunes. La collectivité respecte parfaitement la 

réglementation du travail et n’emploie pas d’enfants. Néanmoins, les jeunes qui suivent les formations BAFA étant salariés, ils 

apparaissent dans la pyramide des âges. 

 

En l’absence de questions, M. MITTELHAUSSER clôt la présentation du Rapport d'Orientations Budgétaires, qu’il juge 

indispensable et essentielle, pour garantir un regard le plus éclairé possible sur la situation de l’Agglomération. Il précise que la 

Direction générale et lui se tiennent à la disposition des conseillers communautaires, s’ils ont des questions à formuler. Il rappelle 

que le Budget Primitif sera présenté quinze jours plus tard. Il remercie une nouvelle fois les services et M. JAOUEN pour la 

présentation. 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ PAR 67 VOIX POUR (Eric MEYER, Johann MITTELHAUSSER, Fredéricque SABOURIN-

MICHEL, Dominique VAURY, Patricia AMBROSIO-TADI, Nicolas ANDRE, Danielle BENECH, Evelyne THOUEMENT (par 

procuration à Laurence BUREAU), Johanne LEIGNADIER, Patrice KOPACZ, Marc HERREMAN, Michel MORICHON, Françis 

TEYCHINE, Jean-Louis CHANDELLIER, Christine BOURREAU, Maxime RONDU, Jérôme DESNOUE, Henri BELLIER, 

Marjolaine PELÉ, Gilles BAYART, Guy ALDEGUER, Morgane BLOT, Rémy THOUVENOT, Géraldine PATARD, Bésart 

BLAKAJ, Isabelle MYTYCH, Victor HENNEBELLE, Fatimata BÂ, Régis DARRIBERE (par procuration à Paola LENDORMY), 

Marie-Aline MULARD, Patricia BEAUPERE, Assane SARR, Paola LENDORMY, Thomas GAURET, Ghania IDRI, Mostefa 

GHENAÏM, Séverine PETITPIERRE, Mohamed SAROUNI, Mathilde DESAUTY, Olivier SIGMAN, Sandra DA MOTA, Georges 

BONTEMPS, Guy CROSNIER, Guy DESMURS, Patrick THUILLIER, Sylvie VASSET (par procuration à Guy CROSNIER), 

Philippe DELAVEAU, Cynthia SAVARIT, Laurence BUREAU, Angelina CIANCI, Alexandre-Stéphane HAAS, Catherine COME, 

Eric CAVERS, Laureen FRESSARD, Bernard DIONNET, Michaël MERIGOT, Carole MISSAULT, Fabien BIDAULT, Grégory 

COURTAS, Sylvie GUILLOT, Huguette DENIS, Fabrice JAOUEN, Danielle PECHIN, Christelle DELOISON, Valérie GALOPIN, 

Stéphane DEMEULEMEESTER, Jean PERTHUIS) et 7 ABSTENTIONS (Mathieu HILLAIRE, Camille BINET-DEZERT, 

Giovanni CHAAFA, Annie-Claude MOZZANI, Kévin LE FOLL (par procuration à Annie-Claude MOZZANI), Aïcha AHRAOUI, 

Messaoud HAMMOU), le Conseil communautaire 

 

PREND ACTE de la tenue du débat d’orientations budgétaires 2025. 

 

RESSOURCES HUMAINES 

Rapporteur : Mme Christelle DELOISON 

37. Bilan de la formation des élus - Année 2025 

 

M. MITTELHAUSSER expose la note de synthèse. 

 

Monsieur le Président rappelle aux membres du Conseil communautaire qu’en vertu de l’article L 2123-12 du Code Général des 

Collectivités Territoriales, les élus ont droit à une formation adaptée à leurs fonctions. 

 

L’objet de la formation doit être en rapport avec les fonctions électives et la prise en charge des frais de formation par l’EPCI 

ne peut intervenir que si l’organisme de formation a reçu un agrément du ministère de l’Intérieur. 

 

Les frais de formation constituent une dépense obligatoire, leur montant ne pouvant excéder 20 % du montant des indemnités 

susceptibles d’être allouées aux élus. 

 

L’article L 2123-12 du Code général des collectivités territoriales prévoit également qu’un tableau récapitulant les actions de 

formation suivies par les élus au cours de l’exercice précédent est annexé au document comptable du compte administratif. 
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En application de ces dispositions, le bilan de la formation des élus au titre de l’année 2022 s’établit comme suit : 

 

Budget primitif 2025 

 

7 000 € 

Dépenses CA 2025 

Nom de l’élu Action de formation 

financée 

Montant 

Néant 

 

 

M. MITTELHAUSSER indique qu’aucun membre du Conseil communautaire n’a sollicité de formation en 2025. 

 

 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ À L’UNANIMITÉ (74 voix pour), le Conseil communautaire 

 

PREND ACTE du bilan de formation des membres du Conseil communautaire au titre de l’année 2025. 

 

DÉVELOPPEMENT DURABLE  

Rapporteur : Mme Christine BOURREAU 

38. Présentation du Rapport Développement durable 2025 

 

Mme BOURREAU expose la note de synthèse. 

 

Impliquant l’ensemble des directions de la CAESE, le rapport illustre la transversalité des domaines inhérents à une démarche 

de développement durable. Aussi, il est proposé des focus sur les thématiques abordées dans le rapport. 

 

1. Lutte contre le changement climatique et la protection de l’atmosphère 

 

Le fonds dédié à la transition écologique a financé 9 projets pour un total de 127 500 € dont 3 projets spécifiquement liés à la 

transition énergétique pour un montant de 58 949 €. 

 

Cette année, l’Agglomération a commencé à décliner la mise en œuvre de sa stratégie de réduction de l’empreinte 

environnementale du numérique (REEN) par l’engagement d’un inventaire global des applications et des équipements afin de 

mieux évaluer et piloter leur impact carbone.  

La CAESE a également renforcé sa politique de sobriété en privilégiant des équipements éco-reconditionnés, performants 

énergétiquement et en limitant le suréquipement. Enfin, une convention de don a été mise en œuvre avec la Recyclerie du Gâtinais 

pour donner une seconde vie au matériel informatique. 

 

Le Théâtre Intercommunal d’Étampes a poursuivi ses engagements en faveur de la réduction de son empreinte carbone. En 

parallèle, le Conservatoire a poursuivi ses actions pour limiter les déplacements, avec le développement du covoiturage, 

désormais largement adopté, entre les familles d’élèves. 

 

En matière énergétique, l’année 2025 a été marquée par la mise en œuvre d’actions concrètes d’amélioration du patrimoine bâti, 

faisant suite aux études engagées en 2024 : installation de régulateurs pilotables, équipements thermostatiques et travaux 

d’isolation. Des opérations structurantes ont été lancées, notamment la rénovation de la Bibliothèque Diane-de-Poitiers et la 

construction d’une nouvelle crèche à Morigny-Champigny intégrant des matériaux biosourcés. 

Dans une logique de transition énergétique, l’Agglomération a également fait le choix d’une alimentation en électricité 100 % 

renouvelable pour l’ensemble de ses équipements. 

 

Afin d’accompagner les habitants et les collectivités dans leurs projets de rénovation énergétique, l’Agglomération a poursuivi 

son partenariat avec le Parc naturel régional du Gâtinais français. Malgré un contexte d’évolution des dispositifs, plusieurs 

centaines de ménages ont été conseillés et orientés, et des actions d’animation territoriale ont permis de sensibiliser largement 

le public. 

 

Dans le domaine des mobilités, l’offre de Transport à la Demande a été étendue à de nouvelles communes, renforçant l’accès aux 

équipements du territoire et contribuant à limiter le recours à la voiture individuelle. 

 

Enfin, la collectivité a réalisé son premier Bilan des Émissions de Gaz à Effet de Serre en s’appuyant sur les données 2024 comme 

année de référence, mettant en évidence le poids des déplacements domicile-travail, de l’énergie des bâtiments et des achats dans 

son empreinte carbone. 

 

2. Préserver la biodiversité, les milieux et les ressources du territoire 

 

Pour contribuer à préserver la biodiversité, des milieux et des ressources du territoire, le fonds dédié pour la transition écologique 

a financé 6 projets pour un montant de 68 622 €. 
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L’année 2025 a été marquée par la poursuite des actions en faveur de la protection des milieux naturels, notamment avec 

l’avancement de la procédure de classement des vallées de la Louette et de la Chalouette, ainsi que la mise en œuvre de travaux 

de génie écologique et de suivis sur les sites de compensation. 

 

En matière de gestion de l’eau, l’Agglomération a poursuivi ses actions pour améliorer la qualité de la ressource et sécuriser son 

approvisionnement, avec la finalisation de la première phase de délimitation des aires d’alimentation de captage, la mise en place 

d’actions de réduction des fuites sur les réseaux et l’engagement d’une stratégie de sobriété des prélèvements. La planification 

des investissements s’est également renforcée avec la préparation d’un schéma directeur visant à améliorer la qualité de l’eau et 

la performance des réseaux. 

 

Dans le domaine de l’assainissement, l’année 2025 a été marquée par le démarrage de la nouvelle délégation de service public, 

la poursuite des travaux de mise en conformité des ouvrages et le suivi des installations d’assainissement non collectif, contribuant 

à limiter l’impact des rejets sur le milieu naturel. 

 

En 2025 le SIARJA a finalisé l’inventaire de près de 950 ha de zones humides donnant ainsi aux élus l’opportunité de se saisir 

de ces données pour les intégrer dans les documents d’urbanisme. Il a déployé des actions de prévention des inondations et 

d’érosion (protocoles de gestion de crise, modélisation hydrologique, hydraulique douce) et accompagne les agriculteurs via des 

mesures agro-environnementales et climatiques favorisant la biodiversité, la lutte contre le ruissellement et l’érosion.  

 

Le Syndicat de l'Orge a, quant à lui, finalisé son schéma directeur Trame Verte, Bleue et Noire permettant d’identifier les 

continuités écologiques et définir des actions prioritaires en faveur de la biodiversité. Il accompagne également les agriculteurs 

et mène des actions concrètes comme la lutte contre les espèces exotiques envahissantes. 

 

L’Agglomération est également signataire des contrats de territoire Trame Verte et Bleue (2026-2030) pour la reconquête de la 

qualité de l’eau et des milieux naturels du SIARJA et du Syndicat de l’Orge. 

 

En matière de préservation du patrimoine, l’Agglomération a poursuivi le développement d’un tourisme durable et de proximité, 

avec la valorisation du Vélorail de la Juine et la mise en place d’actions de communication numérique visant à sensibiliser 

notamment les jeunes publics à la richesse des paysages et des milieux naturels du territoire. 

 

3. Cohésion sociale et solidarité entre les territoires et les générations 

 

Le rapport 2025 a souhaité mettre en avant les actions menées par l’Agglomération en faveur de la cohésion sociale et de l’accès 

aux droits. La Maison de la Justice et du Droit a accueilli plus de 11 000 personnes et renforcé son accompagnement avec une 

permanence psychologique. En complément, les permanences juridiques assurées en partenariat avec l’ADIL ont permis 

d’informer et d’accompagner les habitants sur les problématiques liées au logement. 

 

Des actions spécifiques à destination des enfants en situation de handicap ont été menées avec notamment la mise en place d’un 

« Café des parents » ou la reconduction de partenariats solidaires, comme la collecte des « Bouchons d’amour », contribuant à 

financer des équipements pour les personnes concernées. 

 

En matière de politique de la ville et de renouvellement urbain, l’année 2025 a été marquée par la poursuite des opérations de 

relogement, le démarrage des premières réhabilitations dans le cadre du NPNRU et la mobilisation de dispositifs d’insertion 

professionnelle. Le contrat de ville « Engagement quartiers 2030 » a fait l’objet d’un suivi et d’actions thématiques, tandis que 

des financements ont permis de soutenir des projets associatifs au bénéfice des habitants des quartiers prioritaires. 

 

Dans le domaine de la santé, la déclinaison des actions du Contrat Local de Santé s’est poursuivie, avec la réalisation de mesures 

en faveur de l’accès aux soins, du soutien à l’installation de professionnels de santé et du développement de la prévention, 

notamment auprès des jeunes et des publics fragiles. L’Agglomération s’est également mobilisée dans le cadre d’Octobre Rose, 

avec des actions de sensibilisation et de dépistage. 

 

Enfin, l’Agglomération a renforcé ses actions en faveur de la cohésion territoriale et de l’information locale, notamment à travers 

le développement de la radio numérique intercommunale, et a poursuivi son engagement en matière d’égalité entre les femmes et 

les hommes, avec un suivi des indicateurs et la préparation d’un nouveau plan d’action. 

 

4. Favoriser l’épanouissement de chaque citoyen 

 

En matière d’épanouissement des citoyens, l’Agglomération a poursuivi ses actions en faveur de l’accès à la culture pour tous, 

notamment à travers des projets artistiques et éducatifs à destination des jeunes et des publics éloignés. Des initiatives comme 

« Récits de jeunesse » ou les ateliers autour des enjeux écologiques ont permis de sensibiliser et d’impliquer les jeunes dans des 

démarches créatives et citoyennes. Des actions culturelles « hors les murs », telles que la tournée des Concerts de Poche ou des 

résidences artistiques en EHPAD, ont également contribué à favoriser l’inclusion et à lutter contre l’isolement. 

 

L’année a également été marquée par le renforcement des actions en faveur de l’inclusion, avec la mise à disposition 

d’équipements adaptés dans les centres de loisirs via une « handithèque » et le développement de partenariats pour faciliter 

l’accueil des enfants en situation de handicap. Ces dispositifs visent à garantir un accès équitable aux loisirs et aux activités 

éducatives. 
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Par ailleurs, l’Agglomération a poursuivi ses actions en direction de la jeunesse et de l’insertion, avec l’organisation d’ateliers 

de découverte du monde économique local et le déploiement de la Dotation d’Action Territoriale en partenariat avec Break 

Poverty, permettant d’accompagner plusieurs centaines de jeunes et de familles. 

 

En matière de développement économique et d’emploi, le partenariat avec Initiative Essonne a permis de soutenir des projets de 

création et de reprise d’entreprises, favorisant l’emploi local. Des actions de sensibilisation à la responsabilité sociétale des 

entreprises ainsi que des événements économiques et artisanaux ont également contribué à valoriser les savoir-faire du territoire 

et à renforcer les liens entre acteurs économiques et habitants. 

 

Enfin, l’Agglomération a engagé des réflexions autour du réemploi dans le secteur du bâtiment et poursuivi ses actions de 

promotion des métiers et de l’artisanat, notamment à travers l’organisation d’un salon dédié, favorisant la découverte des métiers 

et l’orientation des jeunes. 

 

5. Modes de production et de consommation responsables 

 

En 2025, l’Agglomération a poursuivi la mise en œuvre de son Projet Alimentaire Territorial (PAT), désormais labellisé niveau 2, 

avec un programme d’actions structuré autour de la restauration collective et de la lutte contre la précarité alimentaire. Cette 

dynamique a été renforcée par l’obtention de financements pour la période 2024-2027 et par l’engagement d’une étude sur 

l’opportunité de mettre en place une cuisine centrale approvisionnée en produits locaux. 

 

La valorisation des circuits courts et des savoir-faire locaux s’est poursuivie, notamment à travers le succès des paniers 

gourmands et l’organisation d’événements tels que le marché des producteurs et artisans ou la Foire de l’Essonne verte, qui ont 

attiré un public nombreux et contribué à promouvoir une consommation locale et responsable. 

 

En matière de gestion des déchets, l’Agglomération a poursuivi ses actions de sensibilisation auprès des habitants, notamment 

des scolaires, et développé des dispositifs favorisant le tri et la réduction des déchets. L’expérimentation de la collecte des 

biodéchets s’est poursuivie, renforcée par la poursuite du déploiement du compostage individuel. 

 

6. Processus participatifs, gouvernance et évaluation 

 

L’Agglomération a poursuivi son engagement dans les démarches de planification stratégique et de gouvernance territoriale. 

L’approbation du SDRIF-E, document cadre à l’échelle régionale, constitue une étape structurante pour l’aménagement du 

territoire et vient encadrer les documents d’urbanisme locaux en intégrant des objectifs environnementaux renforcés. 

 

La CAESE a poursuivi la mise en œuvre de l’Opération de Revitalisation de Territoire, en articulation avec les programmes 

Action Cœur de Ville, Petites Villes de Demain et Villages d’Avenir, contribuant à la redynamisation des centres-villes et au 

développement équilibré du territoire. 

 

L’Agglomération a poursuivi ses actions en faveur de mobilités durables, avec l’élaboration de son schéma directeur cyclable, 

soutenu par le programme AVELO, et la structuration d’une politique dédiée aux mobilités douces. 

 

Pour renforcer la capacité à prendre en compte des enjeux écologiques dans les décisions budgétaires, l’Agglomération poursuit 

le déploiement progressif du budget vert, afin d’accompagner l’analyse des dépenses publiques par un regard sur leur impact 

environnemental. 

 

Pour conclure, l’année 2025 a été marquée par la poursuite de l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale valant Plan 

Climat Air Énergie (SCoT-AEC). Après une phase de diagnostic associée à des temps de concertations avec les élus et les 

habitants présentée en Conseil communautaire du mois de septembre 2025, l’Agglomération a engagé la définition du projet 

d’aménagement stratégique. 

 

Mme BOURREAU ajoute que le tableau d’indicateurs, annexé en fin de rapport, contribue à mesurer l’avancée des actions. 

 

M. MITTELHAUSSER souligne que certains éléments ont été évoqués lors du Rapport d'Orientations Budgétaires. Il remercie 

les services pour le rapport du développement durable, qui recoupe les enjeux d’environnement, mais aussi de lien social, de 

processus participatif, d’épanouissement des citoyens, etc.  

 

Mme BINET-DEZERT remercie les agents pour ces rapports, de plus en plus clairs et complets. Elle souligne que 

l’Agglomération a engagé un grand nombre d’actions positives, mais elle estime que ce rapport met en évidence une certaine 

limite, puisque l’Agglomération reste dans une logique d’accompagnement de la transition écologique, plutôt qu’une logique de 

transformation du territoire. 

 

Mme BINET-DEZERT aimerait savoir si un plan de mobilité d’administration sera mis en place, soulignant que les déplacements 

des agents de l’Agglomération représentent 20 % des émissions de gaz à effet de serre. Par ailleurs, elle fait remarquer qu’un 

certain nombre de collectivités mettent en place des plans de mobilité pour les agents et que certaines agglomérations mènent des 

initiatives intéressantes. Son Groupe aimerait donc savoir si ces projets seront à l’étude pour cette mandature. 

 

Mme BINET-DEZERT s’enquiert ensuite des raisons de la forte diminution des demandes concernant les prestations 

d’accompagnement aux rénovations énergétiques, via le PNR et France Rénov’ (116 conseils de moins que l’année précédente). 

 




